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La  Chronique  de  France 


L'ALLEMAGNE   D'AUJOURD'HUI 

C'est  un  signe  des  temps  —  et  un  signe  grave 
—  que  le  premier  chapitre  de  la  Chronique  de 
ST'mwti»  doive  être,  cette  année,  consacré  à  l'Allema- 
gne. C'est  l'indice  d'une  situation  faussée  et  trou- 
blée. Le  bon  équilibre  de  l'Europe  exige,  en  effet, 
que  les  nations  demeurent  assez  indépendantes 
les  unes  des  autres,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
liens  qui  s'établissent  ou  les  diflférends  qui  s'élè- 
vent entre  elles,  pour  que  chacune  puisse  conti- 
nuer d'évoluer  dans  sa  sphère  sans  y  subir  la 
pesée  indiscrète  et  anormale  d'une  influence  étran- 
gère. 

Mais  il  est  évident  qu'actuellement,  en  ce  qui 
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concerne  la  France  et  l'Allemagne,  ces  conditions 
n'existent  pas.  De  là  la  nécessité  d'envisager  con- 
jointement la  politique  des  deux  pays.  Une  telle 
nécessité  s'impose  à  quiconque  a  suivi  avec  atten- 
tion, au  cours  de  1905,  la  marche  des  événe- 
ments. 

L'œuvre  de  Bismarck. 


L'Allemagne  conçue  par  le  chancelier  de  fer 
n'était  qu'une  Prusse  agrandie.  Bismarck  fit 
l'empire  allemand  faute  de  pouvoir  faire  l'empire 
prussien  et  dans  la  conviction  qu'en  prenant  cer- 
taines précautions,  le  premier  pouvait  tenir  lieu 
du  second.  Les  précautions  furent  prises,  c'est  à 
dire  qu'en  dehors  du  poste  de  chancelier,  on 
s'abstint  de  créer  un  mécanisme  impérial  de  gou- 
vernement; cet  office  fut  réservé  aux  rouages 
prussiens  déjà  existants.  On  ne  créa  que  des  orga- 
nes de  représentation  —  le  Reichstag  qui  servirait 
de  soupape  aux  aspirations  populaires  et  le  Bun- 
dcsrath,  concession  dédaigneuse  aux  susceptibili- 
tés des  souverains  confédérés.  Bismarck  ne  redou- 
tait ni  les  initiatives  violentes  de  l'assemblée  élue 
ni  les  résistances  passives  du  conseil  restreint,  se 
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sentant  détaille  à  les  mater  en  cas  qu'il  fut  besoin. 
Il  avait  taillé  sa  fonction  à  sa  mesure.  Tout  y 
venait  aboutir;  tout  en  partait;  son  fauteuil 
serait  le  siège  d'un  Jupiter  attentif  à  ne  laisser  se 
produire  aucun  empiétement.  En  somme,  dans 
cette  organisation  à  la  fois  insidieuse  et  rudimen- 
taire,  le  chancelier  représentait  l'instrument  solide 
mais  unique  au  moyen  duquel  le  roi  de  Prusse 
gouvernait  l'empire  ;  conception  anti-évolution- 
niste  d'où  il  appert  que  le  prince  de  Bismarck  par- 
tageait avec  certains  hommes  illustres  cette  infir- 
mité de  se  prendre  pour  Josué,  de  s'imaginer 
inconsciemment  pouvoir  fixer  le  temps  et  qu'ainsi 
il  ne  tenait  dans  ses  raisonnements  aucun  compte 
du  mouvement  futur  des  êtres  et  des  choses. 
L'œuvre  vraiment  grande  est  celle  d'un  Richelieu 
et  d'un  Colbert  ou  encore  d'un  Cecil  Rhodes  et 
d'un  Roosevelt  ;  dessinée  et  mise  en  train  par  de 
tels  artisans,  elle  l'est  de  façon  assez  puissante  pour 
imposer  en  quelque  sorte  son  achèvement  aux 
générations  suivantes.  L'œuvre  de  Bismarck  ne 
possède  à  aucun  degré  ce  caractère  ;  elle  revêt  un 
aspect  tout  à  la  fois  inachevé  et  définitif  ;  on  ne 
pourra  la  compléter  qu'en  commençant  par  la 
détruire. 
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La  silhouette  géographique  de  l'Allemagne  bis- 
marckienne  ne  dément  pas  sur  ce  point  l'impres- 
sion produite  par  sa  physionomie  politique. 
Etrange  pays  qui  empiète  sur  ses  voisins  et  exclue 
ses  nationaux.  Les  populations  des  frontières  sont 
danoises,  polonaises,  françaises,  —  mais,  presque  au 
cœur,  il  y  a  neuf  millions  d'Allemands  qui  ne  pour- 
ront entrer  sans  que  le  centre  de  gravité  se  déplace 
et  que  tout  l'équilibre  politique  ne  s'en  trouve 
ébranlé  ;  rien  de  préparé  pour  leur  admission  ; 
or  ils  appartiennent  à  une  collectivité  dont  il  serait 
sage  de  prévoir  la  désagrégation  possible,  même  à 
un  moment  où  nul  symptôme  précis  ne  l'annonce 
encore.  Bismarck  n'entend  pas  de  cette  oreille; 
l'Autriche  vivra  telle  qu'elle  est  parce  qu'elle  lui 
convient  ainsi.  Il  l'a  érigée  en  une  sorte  de  Mar- 
che germanique  afin  de  s'isoler,  grâce  à  ce  tampon 
providentiel,  d'un  Orient  qui  ne  l'intéresse  pas, 
dont  il  n'attend  que  de  stériles  soucis  et  pour 
lequel  il  ne  risquera  pas  «  les  os  d'un  grenadier 
poméranien.  »  Par  ailleurs  qu'importent  la  race  et 
le  langage  des  peuples  soumis?  On  leur  persuadera 
qu'ils  sont  Allemands  et  ils  finiront  par  le  croire  ; 
on  les  forcera  ù  parler  allemand  et  ils  en  pren- 
dront riiabitude.  En  attendant,  la  taille  et  la  cor- 
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vée  seront  levées  sur  eux  au  profit  du  maître  dont 
l'altier  donjon  dresse  déjà,  au  centre  du  domaine, 
ses  créneaux  restaurés. 

Ayant  fait  ces  choses,  Bismarck  parut  éprouver 
une  grande  satisfaction  et  le  désir  d'un  repos  bien 
gagné.  La  situation  créée  par  lui  n'était  pourtant 
pas  heureuse.  L'Allemagne  nouvelle  se  trouvait 
prisonnière  dans  son  épaisse  enceinte  et  condam- 
née à  y  étouffer.  Des  souvenirs  de  haine  lui  in- 
terdisaient de  cultiver  au  Nord  et  à  l'Ouest,  de 
fécondes  amitiés.  Entre  elle  et  ses  voisins  de  l'Est 
le  germe  était  posé  d'un  conflit  redoutable.  Des 
alliances  sans  portée  l'unissaient  aux  ennemis 
inévitables  de  son  avenir  :  l'Autriche  qui  conti- 
nuait de  détenir  une  portion  du  patrimoine  ger- 
manique et  l'Italie  dont  les  ambitions  viendraient 
croiser  les  siennes  à  Trieste.  Les  routes  de 
l'Orient  fermées,  point  de  ports,  point  de  vais- 
seaux mais  de  vastes  propriétés  et  de  gros  revenus  : 
réjouissante  situation  pour  un  rentier,  triste  opu- 
lence pour  une  nation  ! 

Essais  coloniaux. 

Depuis  bientôt  quinze  années,  Guillaume  II  a 
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employé  sa  souple  intelligence  à  réparer  les 
lourdes  erreurs  du  prince  de  Bismarck.  Ayant  eu 
le  talent  de  les  discerner  ce  dont  personne  alors  ne 
s'avisait,  il  eut  aussi  le  courage  d'en  répudier 
l'auteur.  L'Allemagne  était  ligottée  et  pléthorique. 
Il  prétendit  la  débarrasser  de  ses  entraves  et  lui 
ouvrir  des  débouchés.  Ce  n'était  point  facile.  La 
première  pensée  qui  devait  venir  au  souverain, 
semble-t-il,  c'est  de  fonder  des  colonies  ou  mieux 
de  développer  celles  qui  existaient  déjà.  Il  y 
avait,  en  effet,  un  empire  colonial  allemand  formé 
dans  des  circonstances  assez  particulières. 

Les  négociants  des  villes  hanséatiques,  gens 
ambitieux  et  entreprenants,  n'avaient  point  attendu 
qu'on  leur  en  donnât  la  permission  pour  s'inté- 
resser à  ce  qui  se  passait  en  Afrique.  Le  roi 
Léopold  II,  ayant  fondé  dès  1876  l'Association 
Internationale  Africaine,  y  poursuivait  avec  un 
sang-froid  et  une  audace  sans  pareils  sa  gigan- 
tesque aventure;  depuis  cinq  années,  il  maintenait 
à  ses  frais  sur  le  Congo  l'expédition  de  Stanley  et 
ce  dernier  n'avait  point  signé  moins  de  quatre 
mille  traités  avec  des  chefs  indigènes  en  vue  de 
concessions  ;\  obtenir  ou  de  protectorats  à  établir. 
Bismarck  n'était  nullement  gagné  par  cet  exemple 
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mais  il  avait  grand  souci  de  s'attirer  les  sympa- 
thies des  Belges  et  de  leur  roi  ;  cela  rentrait  dans 
son  plan  général  en  vue  du  maintien  du  statu  quo 
européen  auquel  il  tenait  par  dessus  tout.  La  con- 
férence de  Berlin  fut  donc  organisée  pour  per- 
mettre à  la  compagnie  congolaise  de  transformer 
ses  territoires  en  État  indépendant  et  à  Léopold  II 
de  s'en  proclamer  le  souverain.  Mais  il  advint 
qu'elle  servit  d'occasion  à  un  vaste  partage  de 
sphères  d'influence  en  Afrique.  Or,  depuis  1882, 
existait  à  Hambourg  une  Deutsche  Kolonial-Ve- 
rein  qu'était  venue  renforcer  plus  récemment  la 
Gesellschaft  fiir  Deutsche  Kolonisation.  Ces 
sociétés  fournissaient  des  pionniers  à  l'expansion 
naissante  :  pionniers  à  la  fois  audacieux  et  pru- 
dents, rusés  et  têtus.  C'est  ainsi  que  se  dessinaient 
déjà  sur  la  carte  la  silhouette  des  futures  colonies 
du  Cameroun  et  du  Togoland.  A  l'Est,  en  face  de 
Zanzibar,  le  D'  Peters  et  ses  compagnons  obte- 
naient des  indigènes  quelques  traités  avantageux; 
dans  le  Sud-ouest,  un  marchand  de  Brème,  Lu- 
deritz,  bientôt  secondé  par  le  consul  Nachtigal 
employait  des  procédés  analogues  et  s'efforçait  de 
grouper  les  peuplades  du  pays.  Le  protectorat  im- 
périal fut  accordé  à  ces  entreprises  avec  une  rapi- 
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dite  et  une  décision  qui  surprirent  partout  et 
causèrent  en  Angleterre  une  vive  contrariété.  Il 
est  certain  que  le  chancelier,  en  agissant  de  la 
sorte,  n'avait  d'autre  objectif  que  de  prendre  pied 
provisoirement  en  Afrique  pour  y  départager 
et  y  dominer  les  prétentions  européennes  et 
aussi,  peut-être,  pour  s'y  ménager  de  la  matière  à 
échanges.  S'il  avait  nourri  à  aucun  moment  la 
pensée  de  doter  l'Allemagne  d'un  empire  exotique, 
il  eut  commencé  par  forger  l'instrument  indis- 
pensable d'une  pareille  ambition,  à  savoir  une 
flotte.  Or  son  éloignement  systématique  des 
choses  maritimes  ne  se  démentit  point;  il  s'y 
obstina  jusqu'au  tombeau. 

La  conférence  de  Berlin  n'en  constituait  pas 
moins  un  sérieux  atout  dans  les  mains  des  colo- 
niaux; le  mouvement  dont  Hambourg  était  le 
centre  s'accentua.  Des  annexions  d'îles  suivirent; 
l'archipel  Bismarck  dont  le  parrainage  fut  accepté 
sans  doute  avec  un  sourire  ironique,  une  partie 
des  Salomon  et  de  la  Nouvelle-Guinée  ne  tar- 
dèrent pas  à  former  les  premiers  grains  d'un  cha- 
pelet de  stations  océaniennes  utilisables  du  jour 
où  l'on  aurait  une  marine  puissante,  sans  grande 
utilité  jusque-là. 
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Pour  la  flotte. 

Ainsi  à  l'avènement  de  Guillaume  II,  l'Allema- 
gne se  trouvait  posséder  d'assez  vastes  territoires 
coloniaux  auxquels  ne  s'intéressaient  qu'un  petit 
nombre  de  citoyens  et  dont  le  gouvernement  ne 
s'était   pas  hâté  de  tirer  parti.  Leur  valeur  sans 
être  de  premier  ordre  méritait  pourtant  quelque 
effort.  Si  la  Nouvelle-Guinée  allemande  est  très 
inférieure  aux   autres  portions  de  l'île  occupées 
par  l'Angleterre  et  la  Hollande,  les  colonies  afri- 
caines, nulles  ou  médiocres  au  point  de  vue  du 
peuplement,  peuvent  atteindre  à  la  richesse  comme 
colonies  de  plantations.  L'empereur  actuel  s'est 
gardé  de  les  négliger;  il  a  pris  intérêt  à  leur  pros- 
périté, s'est  appliqué  à  bien  délimiter  leurs  fron- 
tières et,  sous  son  règne,  le  mouvement  colonial 
a  été  croissant.  La  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft 
compte  aujourd'hui  40.000  membres  et  déploie 
une  grande  activité.  Le  Congrès  de  1905,  tenu  à 
Berlin  sous  la  présidence  du  duc  Jean-Albert  de 
Mecklembourg,    a   été   marqué  par  un  enthou- 
siasme considérable  encore  qu'un  peu  factice  dans 
ses  allures  et  pas  très  pratique  dans  ses  conclu- 
sions. L'acquisition  des  Mariannes,  des  Carolines, 
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des  Samoa  est  venu  compléter  l'Océanie  alle- 
mande. Mais,  d'autre  part,  on  a  vu  Guillaume  II 
renoncer  à  tous  droits  sur  Zanzibar  au  profit  de 
l'Angleterre  afin  d'obtenir  d'elle  la  cession  d'Héli- 
goland,  un  petit  îlot  de  la  Baltique  que  les  flots 
rongent  et  qui  s'effrite  rapidement  ;  il  voulait  en 
faire  une  station  navale  importante.  Cet  acte 
résume  toute  la  pensée  impériale;  des  colonies, 
certes  mais,  avant  tout,  une  flotte.  Le  souverain 
estime  que,  présentement,  ce  ne  sont  point  les 
colonies  qui  manquent;  il  sait,  de  plus,  tout  ce 
que  l'émigration  a  enlevé  à  l'empire  de  ressources 
en  hommes  et  en  argent  ;  il  n'a  pu  qu'être  dou- 
loureusement affecté  par  la  facilité  avec  laquelle 
les  groupements  ainsi  formés  au  loin  perdent  leur 
physionomie  nationale.  En  terre  anglo-saxonne,  le 
germanisme  s'évapore  pour  ainsi  dire,  de  la  plus 
étrange  façon.  Ailleurs  —  au  Brésil  surtout  —  il 
résiste  mieux  et,  quand  il  a  le  nombre  pour  lui, 
il  arrive  à  se  maintenir.  Mais  combien  plus  il 
s'affirmerait  si  le  pavillon  allemand  sillonnait  les 
mers. 

Bismarck  avait  ;\  ce  point  posé  son  empreinte 
sur  la  mentalité  populaire  que  la  répugnance  à 
développer  la  marine  était  générale.  On  ne  sau- 
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rait  trop  admirer  la  ténacité  quotidienne  avec 
laquelle  Guillaume  II  poursuivit  la  réalisation 
d'un  dessein  nécessaire  mais  dont,  presque  seul  au 
début,  il  apercevait  la  nécessité.  Non  content  de 
prêcher  d'exemple  en  s'improvisant  amiral,  on  le 
vit  dessiner  de  sa  main  en  silhouettes  suggestives 
les  unités  composant  les  flottes  des  grandes  puis- 
sances et  compléter  ces  images  par  des  statistiques 
éloquentes.  Les  tableaux  ainsi  dressés  furent  pla- 
cés dans  le  palais  du  Reichstag  afin  que  les  dépu- 
tés et  les  ministres  les  eussent  constamment  sous 
les  yeux.  En  même  temps,  une  Ligue  navale  se 
fondait  à  laquelle  l'empereur  donnait  aussitôt  ce 
mot  d'ordre  péremptoire  :  Unsere  Zukunft  liegt 
auf  dem  Wasser,  notre  avenir  est  sur  l'eau.  Cette 
Ligue  atteint  aujourd'hui  plus  d'un  million  de 
membres.  Ses  moyens  d'action  furent  ingénieux 
et  modernes  et  l'influence  impériale  ne  cessa  de 
s'exercer  en  sa  faveur.  La  flotte  allemande  compte 
actuellement  24  cuirassés  et  4  croiseurs  et  le 
plan  de  construction  adopté  en  1900  prévoit 
qu'en  1917  elle  devra  atteindre  38  cuirassés  et  14 
croiseurs.  Les  belles  études  de  M.  Ed.  Lockroy  et 
d'autres  critiques  étrangers  ont  fait  connaître  la 
simplicité  de  son  organisation  en  même   temps 
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que  les  ingénieuses  initiatives  au  moyen  desquel- 
les la  marine  marchande  et  la  navigation  de  plai- 
sance se  sont  développées  concurremment  avec  la 
marine  militaire.  Il  est  clair  que  le  fait  d'avoir  été 
créée  de  toutes  pièces  a  facilité  sa  tâche  à  l'Ami- 
rauté allemande  et  lui  a  épargné  les  inutiles  tâton- 
nements et  les  coûteuses  réfections  de  matériel 
auxquels  les  amirautés  des  autres  nations  échap- 
pent si  difficilement. 

L'alliance  anglaise. 

Cela  ne  suffisait  pas  à  l'empereur  d'avoir  mis 
au  monde  la  marine  allemande  ;  il  voulait  qu'elle 
eût  un  précepteur  et  que  ce  fut  le  meilleur  de 
tous  les  précepteurs  disponibles.  Voilà  pourquoi 
il  s'obstina  à  rechercher  l'amitié  de  l'Angleterre. 
A  vrai  dire,  il  ne  lui  en  coûtait  pas  beaucoup  ; 
s'étant  toujours  senti  attiré  par  la  civilisation  bri- 
tannique, ayant  le  goût  du  particularisme  londo- 
nien bien  plus,  soit  dit  entre  parenthèse,  que  de 
l'éclectisme  parisien,  il  n'avait  guère  d'efforts  à 
faire  pour  diriger  de  ce  côté  une  initiative  facilitée 
encore  par  des  liens  d'une  étroite  parenté  avec  la 
famille  royale  d'Angleterre.  Un  obstacle  pourtant 
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s'élevait  entre  les  deux  maisons  souveraines  et 
subsidiairement  entre  les  deux  nations.  Ni  la  reine 
Victoria  ni  son  peuple  ne  pardonnaient  à  l'Alle- 
magne Tisolement  haineux  au  milieu  duquel  Bis- 
marck avait  réussi  à  maintenir  son  ennemie  deve- 
nue sa  victime,  la  noble  impératrice  Frédéric. 
Celle  qu'il  avait  osé  appeler  «  l'anglaise  »,  du  même 
ton  méprisant  dont  on  se  servait  jadis  en  France 
pour  désigner  sous  le  sobriquet  d'autrichienne 
l'infortunée  Marie-Antoinette,n'avaitjamaisobtenu 
de  sa  nouvelle  pairie  les  égards  dus  à  son  carac- 
tère autant  qu'à  sa  nationalité  et  Guillaume  II  dont 
l'attitude  au  chevet  de  l'empereur  Frédéric  avait 
été  si  étrange  n'avait  point  su,  plus  tard,  défendre 
sa  mère  contre  les  méfiances  de  la  foule  et  lui 
faire  rendre  justice.  Aucun  Anglais  n'avait  oublié 
cela.  Mais  la  politique  a  d'autres  raisons  que  le 
cœur  et,  en  ce  temps-là  surtout,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  avaient  encore  plus  d'intérêts  com- 
muns dans  le  monde  que  d'intérêts  adverses. 
Cette  situation  exploitée  avec  habileté  permit  à 
Guillaume  II  d'amorcer  le  rapprochement  qu'il 
désirait  ;  on  le  crut  réalisé  lors  du  séjour  officiel 
que  l'empereur  fit  en  Angleterre  en  1891.  Après 
son  entrée  fastueuse   à  Londres,  le  bruit  circula 
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même  d'une  prochaine  adhésion  du  gouverne- 
ment britannique  à  la  Triple  alliance.  Il  n'en 
pouvait  être  question  encore  mais  la  tendance  au 
rapprochement  prenait  d'autant  plus  d'impor- 
tance que  les  Anglais  ressentaient  quelque  étonne- 
ment  et  quelque  inquiétude  à  voir  se  cimenter 
d'autre  part  l'alliance  franco-russe. 

Le  télégramme  magniloquent  adressé  au  prési- 
dent Kruger  après  le  raid  Jameson  et  plus  encore 
l'hostilité  manifestée  envers  les  Etats-Unis  lors  de 
la  guerre  hispano-américaine  (dans  laquelle 
l'Angleterre  avait  pris  chaleureusement  parti  pour 
son  ancienne  colonie)  furent  des  fautes  évidentes 
du  moment  que  l'on  visait  à  une  entente  anglo- 
allemande  :  évidentes  mais  réparables.  Ce  qui  ne 
l'était  pas  ce  fut  l'attitude  du  peuple  allemand  au 
moment  de  la  guerre  Sud-africaine.  Jamais  la 
mentalité  teutonne  ne  révéla  d'une  façon  plus 
certaine  son  inaptitude  politique  ;  avec  une  lourde 
et  inlassable  obstination,  les  Allemands  rendirent 
vaines  toutes  les  tentatives  de  leur  souverain  pour 
se  concilier  l'amitié  de  l'Angleterre.  Dès  lors 
Tententc  anglo-française  devait  se  nouer.  Elle 
résultait  moins  des  sympathies,  pourtant  très 
réelles,  que  la  France  s'était  acquises  en  Angleterre 
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que  de  l'antipathie  profonde  provoquée  par  les 
mauvais  procédés,  les  menaces  et  les  injures  répé- 
tées de  la  foule  allemande. 

En  Extrême-orient. 

Le  rôle  joué  par  Guillaume  II  en  Extrême- 
orient  depuis  dix  ans  est  présent  à  toutes  les 
mémoires.  L'intervention  par  laquelle,  aux  côtés 
de  la  Russie  et  de  la  France,  il  contribua  à  priver 
les  Japonais  des  fruits  de  leur  victoire  sur  la  Chine 
le  mit  en  goût.  On  se  rappelle  d'autre  part  le  sen- 
sationnel tableau  dont  une  copie  fut  adressée  en 
son  nom  aux  principaux  souverains  et  chefs  d'Etat 
européens  et  dans  lequel  il  avait  représenté  les 
grandes  puissances  assemblées  sur  un  promontoire 
et  s'armant  pour  défendre  leurs  territoires  contre 
le  terrible  Bouddha  assis  parmi  les  nuages  sillon- 
nés par  la  foudre.  L'Allemagne  était  représentée 
conviant  ses  sœurs,  l'Autriche  résolue,  la  France 
étonnée,  l'Angleterre  encore  incrédule  à  une 
croisade  nécessaire  contre  l'invasion  jaune.  C'était 
une  idée  favorite  de  l'empereur  que  cette  union 
de  l'Europe  en  face  de  l'inquiétante  Asie  ;  elle 
dissimulait  toutes  sortes  d'arrières-pensées  com- 
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merciales.  En  fait  l'Allemagne  assuma  par  sa 
conduite  de  grandes  responsabilités  en  ces  régions 
lointaines.  Ce  fut  sa  brutale  saisie  de  Kiao-Tchéou 
qui  contribua  le  plus  à  la  révolte  des  Boxers  et  il 
est  admis  que  son  influence  sur  la  Russie  s'exerça, 
surtout  une  fois  les  hostilités  commencées,  dans 
le  sens  de  la  prolongation  de  la  lutte  contre  le 
Japon.  Les  avantages  obtenus  ne  furent  pas  en 
rapport  avec  de  telles  prémisses  et  la  mission  du 
feld  maréchal  de  Waldersee  n'a  pas  laissé,  dit-on, 
dans  la  mémoire  des  indigènes,  la  traînée  scintil- 
lantequ'on  en  avait  espéré.  Mais  le  commerce  alle- 
mand n'en  a  pas  moins  augmenté  considérable- 
ment et  l'Allemagne  compte  désormais  parmi  les 
puissances  d'Extrème-orient.  C'est  un  résultat. 

Au  secours  de  VIslam. 


Comment  un  empereur  allemand,  roi  évangé- 
lique  de  Prusse  en  môme  temps  que  familier  du 
Vatican,  a  pu  devenir  le  protecteur  de  l'Islam 
sans  mécontenter  ses  sujets  protestants  et  catho- 
liques, comment  il  a  pu  faire  une  solennelle 
escale  à  Constantinople  au  cours  d'un  pèlerinage 
en  Terre  Sainte,   comment  il  a   pu  soutenir  en 
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maintes  occasions  le  sultan  contre  l'Europe  sans 
pour  cela  échapper  à  cette  solidarité  occidentale 
qu'impose  à  toutes  les  puissances  l'état  actuel  de 
l'Empire  ottoman,  ce  sont  là  des  chefs-d'œuvre 
de  souplesse  politique  et  d'ingéniosité  diploma- 
tique que  les  amateurs  n'ont  pas  pris  la  peine  de 
suffisamment  admirer  ;  jamais  l'art  de  Machiavel 
n'avait  été  poussé  aussi  loin.  Depuis  de  longues 
années,  Guillaume  II  a  ainsi  habitué  la  Méditerra- 
née au  spectacle  de  cette  amitié  entre  la  croix  et 
le  croissant  dont  la  chrétienté  se  scandalisait  si 
fort  au  temps  de  François  I®'.  On  sait  ce  que 
l'Allemagne  y  a  gagné.  L'Asie  mineure  est 
aujourd'hui  sillonnée  de  chemins  de  fer  allemands 
et  l'influence  allemande  domine  sur  le  Bosphore. 
Naturellement  un  tel  état  de  chose  n'a  pas  été 
sans  un  grand  développement  économique  et 
commercial. 

Ainsi,  rtialgré  des  circonstances  peu  favorables, 
malgré  les  obstacles  apportés  par  la  nature,  mal- 
gré que  son  peuple  l'ait  généralement  peu  com- 
pris et  mal  secondé,  Guillaume  II  à  force  de  téna- 
cité est  arrivé  à  ses  fins.  Le  cercle  de  fer  est  troué 
en  beaucoup  d'endroits.  L'Allemagne  peut  vivre 
car  elle  peut  s'enrichir  ;  elle  a  des  débouchés.  Ce 

2. 
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sont  sans  doute  des  débouchés  irrationnels,  anor- 
maux, disséminés;  mais  tels  qu'ils  sont  ils  rendent 
au  pays  d'inappréciables  services. 

La  désagrégation  de  V Autriche. 

L'autre  problème  sera  plus  ardu  car  il  ne  com- 
porte aucune  solution.  C'est  le  problème  politi- 
que. Que  deviendra  le  gouvernement  intérieur 
de  l'empire  le  jour  où  les  Allemands  d'Autriche 
y  seront  entrés.  On  a  pu  se  bercer  naguère  de 
l'espoir  que  cette  éventualité  ne  se  produirait  pas. 
Bismarck  n'admettait  pas,  nous  l'avons  dit, 
qu'elle  put  se  produire.  Partisan  de  la  «  manière 
forte  »,  il  ne  tenait  point  compte  des  aspirations 
populaires  non  plus  que  des  évolutions  fatales 
et  pensait  que  si  l'autorité  impériale  venait  à  fail- 
lir en  Autriche  on  pourrait  toujours  de  Berlin  y 
mettre  bon  ordre  en  prêtant  appui  au  souverain 
d'à  côté.  L'empereur  d'Autriche,  (c'était  le  pire 
qui  pût  arriver)  serait  réduit  au  rôle  de  vice- 
empereur  mais  du  moins  ne  cesserait-il  pas  de 
régner  sur  l'intégralité  de  ses  domaines.  Guil- 
laume II,  avec  son  habituelle  perspicacité,  fut 
probaMt-mciit  des  prcmicTs    ;\  s'apercevoir    corn- 
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bien  ce  plan  était  vain.  Il  comprit  que  le  jour 
viendrait  fatalement  où  la  majorité  slave  se  trou- 
verait en  état  de  faire  entendre  dans  les  conseils  de 
l'empire  voisin  une  voix  bientôt  prépondérante  et 
que  jamais  la  minorité  allemande  ne  consentirait 
à  abandonner,  voire  même  à  partager  le  gouverne- 
ment d'un  Etat  au  sein  duquel  elle  avait  si  long- 
temps commandé  sans  partage.  Ce  jour-là,  il  était 
infaillible  que  les  Allemands  d'Autriche  se  déta- 
chent de  leur  patrie  politique  pour  s'unir  à  la 
patrie  de  race,  leur  puissante  amie.  El  comment 
s'y  prendre,  si  même  on  le  voulait  fortement, 
pour  empêcher  neuf  millions  d'Allemands  d'effa- 
cer la  minuscule  et  insignifiante  frontière  qui  les 
sépare  de  leurs  frères.  Du  reste  les  Pangermanistes 
ne  le  permettraient  pas.  Se  refuser  à  une  telle 
annexion  ce  serait  exposer  l'Allemagne  à  une 
sorte  de  guerre  civile.  On  pouvait  seulement 
espérer  que  l'éventualité  redoutable  tarderait  à  se 
produire.  Mais,  depuis  quelque  temps,  les  événe- 
ments se  sont  précipités.  Il  apparaît  clairement 
que  François-Joseph  sera  le  dernier  souverain 
allemand  de  l' Autriche-Hongrie  ;  son  successeur 
a  manifesté  déjà  qu'il  s'appuierait  sur  les  Slaves 
et  qu'il  apprécierait  avant  tout  de  porter  les  cou- 
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ronnes  royales  de  Hongrie  et  de  Bohême.  La  mort 
du  vieux  souverain  apparaît  comme  l'échéance 
inévitable.  Il  faut  se  préparer. 

Or  ces  Allemands,  aujourd'hui  sujets  de  Fran- 
çois-Joseph et  demain  de  Guillaume  II,  ce  ne  sont 
pas  des  Prussiens  ni  des  protestants  ;  ce  sont  des 
catholiques  et  des  Bavarois.  Leur  adhésion  fera 
de  la  catholique  Bavière  une  puissance  de  pre- 
mier ordre,  l'égale  de  la  Prusse  et  sa  rivale  dans 
le  gouvernement  de  l'empire.  Ce  gouvernement, 
nous  l'avons  vu,  c'est  la  Prusse  qui  l'exerce.  Il 
suffit  de  songer  à  ce  que  deviendraient  le  Reichs- 
tag  et  le  Bundesrath  le  lendemain  d'une  pareille 
transformation  pour  se  rendre  compte  du  péril  qui 
menace  l'équilibre  actuel  de  l'Allemagne  impé- 
riale, de  cette  Allemagne  où  la  Prusse  domine  en 
droit  et  en  fait  et  où  l'empereur  ne  peut  gouver- 
ner sans  que  cette  double  domination  soit  main- 
tenue. 

Pour  sortir  de  Vimpasse. 

Une  guerre  extérieure,  rapide,  triomphale,  ne 
serait-elle  pas  un  remède  ?  Ne  permettrait-elle 
pas  au  chef  de  l'empire  de  porter  hi  main  sur  des 
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institutions  défectueuses  et  de  les  remanier  de 
façon  à  assurer  non  seulement  la  sécurité  de  son 
pouvoir  mais  de  celui  de  ses  héritiers  ?  Cette  pen- 
sée devait  se  présenter  à  l'esprit  de  Guillaume  II  ; 
elle  devait  l'angoisser  ;  elle  devait  aussi  soulever 
les  enthousiasmes  intéressés  du  parti  militaire  et 
des  Pangermanistes.  Si  l'empereur  actuel  était  un 
homme  belliqueux,  sa  résolution  eût  été  vite  prise 
et  la  guerre  eût  éclaté  au  mois  de  juin  1905 .  Mais 
il  en  est  autrement  ;  pleinement  conscient  de  ses 
devoirs  souverains,  ayant  un  très  noble  et  très 
haut  sentiment  de  ses  responsabilités  et  une 
exacte  compréhension  de  sa  mission  de  pasteur 
de  peuples,  l'empereur  répugnait  et  répugne 
encore  à  la  date  du  31  décembre  1905  devant 
le  déchaînement  de  la  tempête.  Il  sait  d'ailleurs 
que  la  France  est  forte,  que  l'opinion  du  monde 
entier  est  pour  elle,  que  l'Angleterre  n'hésiterait 
pas  à  combattre  à  ses  côtés  et  que  la  Russie,  si 
faible  soit-elle,  pourrait  tenter  une  diversion  de 
quelque  valeur.  Mais,  d'autre  part,  il  sait  que  la 
défense  de  Nancy  n'ayant  pour  ainsi  dire  pas  été 
prévue  par  les  plans  français  et  que  la  différence 
des  procédés  légaux  dans  les  deux  pays  donnant  à 
l'Allemagne   l'avantage   d'une  mobilisation   plus 
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rapide,  il  a  pour  ainsi  dire  la  certitude  d'entrer  en 
triomphateur  au  jour  fixé  par  lui  dans  la  capitale 
de  l'ancien  duché  de  Lorraine.  N'y  aurait-il  pas 
dans  un  semblable  événement  se  produisant  en 
1906  —  cent  ans  après  léna  —  de  quoi  affoler 
l'Allemagne  entière  de  joie  et  de  fierté  et,  au 
milieu  de  cet  affolement,  la  constitution  politique 
de  l'empire  ne  pourrait-elle  pas  être  modifiée 
dans  le  sens  qu'exigent  les  circonstances  sans 
que  l'opinion  s'en  émeuve  et  que  les  intérêts  lésés 

ne  se  rebellent? Seulement  il  faudrait  pouvoir 

arrêter  la  guerre  au  lendemain  d'un  tel  exploit  et 
imposer  aux  belligérants  une  paix  dont  la  modé- 
ration surprît  l'univers  et  le  charmât  en  calmant 
ses  inquiétudes.  Et  si  la  France,  s'obstinant,  allait 
reprendre  Nancy  ?  Et  si  l'Angleterre,  satisfaite 
d'une  occasion  propice,  allait  étabHr  un  blocus 
durable  de  façon  à  porter  au  commerce  allemand 
un  coup  terrible  ?  Voih\  des  aléas  ;  eux  seuls 
entravent  encore  —  et  fiiiblcment  —  l'initiative 
incendiaire.  Et  le  mal,  c'est  que,  pour  sortir  de 
l'impasse  Bismarkienne,  il  n'y  a  point  d'autre 
procédé  que  l'incendie  ou  bien  le  recul. 
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FRANCE  ET  ALLEMAGNE 


S'il  fallait  caractériser  d'un  mot  les  relations  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  depuis  1870,  ce  serait 
sans  doute  le  terme  d'incohérence  qui  convien- 
drait le  mieux.  Quand  même  ces  relations  passées 
ne  sont  pas  pour  grand'chose  dans  l'acuité  pré- 
sente, il  semble  utile  d'en  donner  ici  une  rapide 
analyse. 

Rapports  d'autrefois. 

Entre  Français  et  Allemands  on  s'est  toujours 
beaucoup  battu  sans  que  cette  longue  suite  de 
combats  ait   laissé    derrière   elle  d'irrémédiables 
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rancunes  ou  une  haine  de  races.  Même  après  la 
dévastation  du  Palatinat,  même  après  léna,  le 
désir  de  la  revanche,  tempéré  d'ailleurs  par  la 
double  entrée  des  Alliés  à  Paris  en  1814  et  en 
181 5,  ne  tenaillait  pas  à  ce  point  les  cœurs  ger- 
maniques que  toute  possibilité  fut  exclue  d'une 
entente  cordiale.  En  ce  temps-là,  du  reste,  la 
notion  de  l'unité  demeurait  étrangère  à  la  plupart 
des  Allemands  ;  un  grand  nombre  s'étaient 
enrôlés  dans  les  armées  de  Napoléon  et  l'avaient 
fidèlement  servi  jusqu'au  bout  contre  leurs  pro- 
pres congénères.  L'action  napoléonienne  s'était 
exercée  abondamment  sur  la  mentalité  alle- 
mande et  avait  créé  entre  le  grand  empereur  et 
ses  victimes  des  liens  étranges.  Sa  tyrannie  ne 
leur  était  pas  aussi  intolérable  qu'on  eût  pu  s'y 
attendre.  Ce  qui  les  révolta,  ce  fut  l'absurde 
instabilité  qu'il  fit  régner  partout.  En  1808,  par 
exemple,  il  créait  le  royaume  de  Westphalie,  le 
doublait  en  18 10  pour  l'amputer  d'un  tiers  en 
181 1.  Les  populations,  abasourdies  par  ces  chan- 
gements continuels,  ne  pouvaient  plus  nulle  part 
compter  sur  le  lendemain.  11  y  eut  là  —  avec 
l'augmentation  déraisonnable  des  charges  fiscales 
et  autres   —   un  des   principaux   motifs    de   la 
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rébellion  et  l'un  des  facteurs  les  plus  actifs  de 
l'unification  future.  Ce  sont  bien  les  Bonaparte 
qui  ont  fait  l'unité  germanique  ;  Napoléon  III  en 
facilita  la  réalisation;  Napoléon  I"  en  avait 
insufilé  le  désir  par  ses  exactions  mêmes. 

Quand  le  grand  mouvement  libéral  de  1848  se 
produisit,  aucune  francophobie  ne  vînt  se  mêler 
aux  aspirations  dont  le  parlement  de  Francfort 
était  l'expression.  Dans  l'intervalle,  au  reste,  les 
relations  intellectuelles  s'étaient  renouées  entre 
Français  et  Allemands.  On  évoquait  avec  plaisir 
de  part  et  d'autre  les  souvenirs  de  Voltaire  et  de 
Frédéric  II.  Sans  doute  une  forme  de  culture  se 
développait  au-delà  du  Rhin  que  les  Français  ne 
devaient  point  s'assimiler  aisément  tant  elle  était 
étrangère  à  leur  génie  ;  sans  doute  aussi  il  deve- 
nait de  mode  en  Allemagne  de  mépriser  ce  qu'on 
appelait  la  frivolité  française.  On  continuait  néan- 
moins de  se  fréquenter  et  sans  arrière-pensée  — 
du  moins  jusqu'aux  événements  de  i8é6. 

Pendant  et  après  la  guerre. 

A  partir  de  cette  date,  une  méfiance  instinctive 
prédomina  même  parmi  ceux  qui  ne  voyant  pas 
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l'utilité  d'une  guerre  ne  croyaient  pas  qu'elle 
éclatât.  Tout  le  monde  sait  maintenant  comment 
le  chancelier  la  prépara  et  sut  la  rendre  fatale.  La 
France  n'aurait  certainement  pas  réussi  à  l'éviter 
puisque  son  ennemi,  après  s'être  assuré  à  la  fois 
de  la  faiblesse  de  ses  armes  et  de  l'indifférence  de 
l'Europe,  s'était  résolu  à  la  lui  faire  ;  mais  elle  eût 
gagné  à  tous  points  de  vue  en  y  apportant  moins 
de  légèreté  et  de  jactance.  La  guerre  elle-même 
laissa  de  plus  amers  ressentiments  au  cœur  des 
vaincus  que  le  traité  qui  la  termina.  La  dureté,  la 
cruauté  dont  firent  preuve  les  vainqueurs,  des 
scènes  indignes  d'une  armée  civilisée  qui  se 
produisirent  ç\  et  là  au  cours  de  la  campagne, 
tout  contribua  à  transformer  le  «  casque  à  pointe  » 
en  ennemi  héréditaire  ;  l'espoir  de  la  revanche 
devint  le  sentiment  unanime  de  la  nation 
réveillée  d'un  affreux  cauchemar.  Cet  espoir 
entretint  en  elle  la  force  morale  indispensable  à 
une  besogne  géante.  11  s'agissait  de  refaire  une 
France  puissante  de  corps  et  d'Ame. 

C'était  là  une  œuvre  à  lointaine  échéance  et, 
entre  temps,  il  fallait  bien  vivre  de  la  vie  interna- 
tionale aux  obligations  de  laquelle  aucun  Etat 
d'Europe  —  et  la  France  moins  que  tout  autre, 
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par  suite  de  sa  situation  géographique  —  ne  sau- 
rait se  soustraire.  Les  rapports  diplomatiques 
furent  donc  repris  et  empreints  du  genre  de  cor- 
dialité que  comportaient  les  circonstances.  Il 
semble  même  qu'à  Paris  on  ait  cru  devoir  aller 
au-delà  du  strict  nécessaire  en  envoyant,  par 
exemple,  un  représentant  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  alors  président  de  la  République,  saluer 
l'empereur  Guillaume  P""  durant  une  de  ses  visites 
à  Metz.  L'alerte  de  1875  montra  que  ce  procédé 
d'une  courtoisie  exagérée  n'avait  pas  été  apprécié. 
Il  faut  considérer  cette  alerte  comme  le  dernier 
sursaut  de  la  tempête  récente  et,  à  cet  égard,  elle 
ne  revêt  pas  les  mêmes  caractères  que  les  inci- 
dents de  1887.  Alors,  le  prince  de  Bismarck  ne 
cherchait  point  la  guerre  ;  il  voulait  d'une  part 
obtenir  le  vote  du  septennat  miUtaire  par  le 
Reichstag  et,  de  l'autre,  peser  sur  le  gouvernement 
français  pour  que  le  portefeuille  de  la  guerre  fût 
retiré  au  général  Boulanger  dont  la  popularité 
naissante  l'inquiétait.  En  1875  ^^  ^^^^^  vraiment 
sur  le  point  de  céder  à  la  tentation  d'écraser  dans 
l'œuf  la  renaissance  vitale  de  la  France.  L'inter- 
vention directe  de  la  reine  Victoria  et  de  l'empe- 
reur Alexandre  II  auprès  de  Guillaume  I"'  détourna 
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le  danger  que  M.  de  Blowitz,  correspondant  du 
Times  à  Paris,  avait  eu  le  talent  de  découvrir  et 
de  signaler  à  l'opinion  universelle. 

Menaces  et  sourires. 

Au  congrès  de  Berlin,  l'attitude  de  la  France 
lui  valut  l'estime  et  l'approbation  générales. 
M.  Waddington  qui  y  négocia  fort  habilement 
l'occupation  prochaine  de  la  Tunisie  sut  gagner 
les  bonnes  grâces  de  ses  collègues  et  l'on  put  croire 
que  les  préventions  du  prince  de  Bismarck  allaient 
tomber  définitivement.  En  fait  il  donna  peu  après 
une  preuve  non  équivoque  de  sa  bonne  volonté 
et  dans  des  circonstances  curieuses  à  rappeler  en 
ce  moment.  Par  son  ordre,  lorsque  fut  réunie  à 
Madrid  en  1880  la  conférence  internationale  char- 
gée de  régler  les  affaires  du  Maroc,  on  vit  les  diplo- 
mates allemands  appuyer  chaleureusement  les 
revendications  de  la  France.  Ce  n'était  pas  le 
seul  service  que  celle-ci  dut  recevoir  du  cabinet 
de  Berlin.  A  Tunis  à  propos  de  la  suppression  des 
Capitulations,  au  Liban  lors  de  la  querelle  susci- 
tée entre  les  grandes  puissances  par  l'expiration 
des  pouvoirs  du  gouverneur  Kustem  Pacha,  plus 
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tard  au  Tonkin  et  ailleurs  encore,  l'action  alle- 
mande s'exerça  en  faveur  de  la  France  et  de  façon 
fort  appréciable.  Le  mobile  du  chancelier,  en  ceci, 
était  double.  Il  jugeait  bon  que  l'activité  française 
se  détournât  vers  les  colonies  et  il  y  voyait  en  outre 
l'avantage  d'isoler  la  France  en  l'opposant  à 
l'Angleterre  dans  les  affaires  asiatiques,  à  l'Espa- 
gne dans  la  question  marocaine,  à  l'Italie  surtout 
dans  l'entreprise  tunisienne.  Mais  il  ne  désarmait  pas 
pour  cela  et  ses  sourires  s'alternaient  de  menaces. 
Des  campagnes  de  presse  d'une  violence  inouie 
éclataient  soudainement  contre  la  France  sous  les 
prétextes  les  plus  futiles.  Celle  de  1883  dépassa  les 
précédentes  ;  elle  avait  eu  pour  origine  une  inot- 
fensive  tournée  d'inspection  faite  dans  l'Est  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Le  Reichstag  fut  convoqué 
d'urgence...  puis  tout  se  calma  comme  par  enchan- 
tement. A  ce  moment,  la  Triple  alliance  était 
scellée  et  Gambetta  venait  de  mourir.  Ces  événe- 
ments avaient  dû  apporter  une  grande  sécurité  à 
Bismarck  qui  avait  toujours  considéré  Gambetta 
comme  le  Pierre  l'Ermite  éventuel  de  la  revanche 
et  qui,  d'autre  part,  désirait  depuis  longtemps 
donner  une  forme  concrète  à  son  entente  avec 
l'Autriche  et  l'Italie.  On  s'est  perdu  en  conjectu- 

3. 
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res  sur  ces  campagnes  qui  se  renouvelèrent  encore 
par  la  suite.  Elles  semblent  «  avoir  été  des  coups 
de  sonde  que  le  chancelier  aimait  à  jeter  dans 
l'opinion  pour  se  rendre  compte  de  son  degré 
d'inflammabilité  ;  elles  avaient  le  double  avantage 
à  ses  yeux  de  le  bien  renseigner  et  d'entretenir 
dans  le  reste  de  l'univers  l'impression  que  la 
France  menaçait  seule  le  repos  général  »  ^i). 

Gestes  contradictoires. 


La  France  ne  menaçait  en  rien  le  repos  général 
assurément  mais  elle  se  conduisait  parfois  de 
manière  à  le  laisser  croire.  Il  n'y  a  pas,  à  cet 
égard,  dans  toute  son  histoire  contemporaine  de 
page  plus  lamentable  que  le  récit  de  la  réception 
faite  au  roi  d'Espagne  Alphonse  XII  lors  de  sa 
visite  à  Paris  au  retour  de  son  voyage  en  Autriche 
et  en  Allemagne.  Les  sympathies  du  jeune  roi 
pour  la  France  étaient  coniuies  de  tous  et  c'est  afin 
de  lui  donner  un  nouveau  gage  d'amitié  qu'il 
avait   décidé  de  s'arrêter   officiellement  dans    sa 

(i)  Pierre  de  Coubcrtin.  LÏivolution  Française  sur  la  III' 
Républiqut,  i  vol.  Paris,  Pion  et  O*. 
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capitale  ou,  depuis  1870,  aucun  souverain  euro- 
péen n'avait  encore  paru  en  cette  qualité.  Il  y 
arriva  venant  de  Berlin  où,  selon  rusage,M'empe- 
reur  Guillaume  l'avait  nommé  colonel  honoraire 
d'un  régiment  allemand.  Or  ce  régiment  tenait 
garnison  à  Strasbourg.  Il  y  avait  là  évidemment 
une  coïncidence  intentionnelle  mais  contre  laquelle 
Alphonse  XII  ne  pouvait  élever  aucune  protesta- 
tion sous  peine  de  manquer  à  toutes  les  règles 
protocolaires.  A  Paris,  la  chose  n'eût  pas  fait  grand 
bruit  si  l'extrême-gauche  n'avait  jugé  l'incident 
propre  à  servir  sa  haine  contre  le  cabinet  Jules 
Ferry.  Elle  organisa  la  manifestation  avec  le  con- 
cours de  l'extrême  droite.  Le  roi  d'Espagne  tra- 
versa la  ville  au  milieu  des  injures  et  des  huées  et 
le  président  de  la  République  dut  aller  lui  présen- 
ter des  excuses  pour  obtenir  de  lui  qu'il  ne  repar- 
tît pas  aussitôt  pour  Madrid.  Ce  pénible  incident 
souleva  au  dehors  l'indignation  générale  tandis 
que  tous  les  bons  Français  en  ressentaient  une 
véritable  honte.  Inutile  d'ajouter  que  l'Espagne 
n'ayant  jamais  cessé  d'être  populaire  en  France, 
c'est  à  l'Allemagne  que  s'adressait  ce  grossier 
charivari. 

Or  trois  ans  plus  tard,  l'empereur  Guillaume  h' 


32  LA   CHRONiaUE 

étant  mort,  une  mission  militaire  présidée  par  le 
général  Billot  vint  représenter  la  République  fran- 
çaise à  ses  obsèques  et  déposer  sur  son  cercueil 
une  couronne  ornée  de  rubans  tricolores.  Il  y 
avait  là  un  manque  de  tact  véritablement  extraor- 
dinaire car,  s'il  était  tout  à  fait  normal  d'accrédi- 
ter en  cette  circonstance  une  mission  spéciale 
auprès  du  gouvernement  impérial,  il  n'y  avait 
aucune  raison  pour  que  le  soin  de  la  présider  fut 
confié  à  un  représentant  de  l'armée  nationale.  Ces 
faits  deviennent  plus  incompréhensibles  encore  si 
on  les  rapproche  de  faits  subséquents  tels  que  la 
présence  du  prince  de  Naples  (aujourd'hui  le  roi 
Victor-Emmanuel  III)  à  des  manœuvres  impéria- 
les en  Alsace-Lorraine  et  l'envoi  de  vaisseaux 
français  à  l'inauguration  du  canal  de  Kiel.  Cette 
même  opinion  qui  en  voulait  à  Alphonse  XII 
d'une  nomination  dans  laquelle  il  n'était  pour 
rien  ne  marqua  aucune  rancune  à  l'héritier  du 
trône  d'Italie  pour  avoir  pris  part  à  une  manifes- 
tation dont  il  eût  été  plus  convenable  de  le  voir 
s'abstenir.  Par  contre,  elle  protesta  assez  énergique- 
ment  contre  la  participation  navale  de  la  France 
;\  une  fètc  internationale  dont  le  caractère  ne  lésait 
personne  après  avoir  trouvé  tout  simple  l'hom- 
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mage  direct  et  inutile  rendu  par  l'armée  française 
à  feu  son  vainqueur. 

Ces  contradictions  font  bien  ressortir  un  des 
penchants  les  moins  flatteurs  de  l'esprit  français, 
celui  qui  incite  continuellement  le  citoyen  à  de 
vaines  protestations  par  lesquelles  il  semble  que  sa 
dignité  soit  rendue  sauve  puisqu'il  s'abstient  ensuite 
de  mettre  ses  actes  en  accord  avec  les  principes  pro- 
clamés bruyamment  par  sa  bouche  ou  son  geste. 
Gambetta  avait  donné  à  la  France  un  admirable 
mot  d'ordre  qu'elle  n'a  point  su  comprendre  ni 
pratiquer.  «  Pensons-y  toujours,  s'était  écrié  le 
grand  tribun,  et  n'en  parlons  jamais  » .  Il  s'agissait 
beaucoup  moins  dans  sa  pensée  de  vouloir  envers 
et  contre  tous  une  guerre  de  revanche  que  de  se 
rendre  capable  de  la  soutenir  à  l'occasion.  Les  Fran- 
çais, au  contraire,  en  parlèrent  beaucoup  et  n'y  pen- 
sèrent guère.  En  tous  les  cas,  ils  eurent  le  tort  de 
ne  pas  aller  chercher  dans  leurs  vieux  codes  de 
chevalerie  une  règle  de  conduite  qui  seyait  pour- 
tant à  leur  urbanité  native  :  celle  d'après  laquelle, 
dans  l'intervalle  de  la  bataille,  ceux  qui  y  prennent 
part  se  témoignent  toutes  sortes  d'égards  sans  éta- 
blir de  distinction  entre  les  coups  donnés  et  les 
coups  reçus. 
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Les  avances  de  Guillaume  II, 

La  convocation  de  la  conférence  ouvrière  à 
Berlin  et  la  désignation  par  la  France  d'une  impor- 
tante délégation  à  la  tête  de  laquelle  était  placé 
Jules  Simon,  parvenu  alors  au  soir  de  sa  vie  en 
même  temps  qu'au  pinacle  de  sa  réputation  d'ora- 
teur et  d'écrivain,  fournirent  à  l'empereur 
une  occasion  de  manifester  ses  sentiments  à 
l'égard  de  la  France.  Les  envoyés  de  la  Républi- 
que furent  admirablement  reçus  ;  Jules  Simon 
devint  en  quelque  sorte  le  chef  de  la  conférence; 
d'unanimes  hommages  lui  furent  rendus  auxquels 
le  couple  impérial  prit  soin  de  s'associer  de  la 
façon  la  plus  délicate.  Ces  prévenances,  remarquées 
et  appréciées  en  France,  amenèrent  l'empereur  à 
confier  à  son  auguste  mère  l'impératrice  Frédéric 
une  tAche  dont  la  nature  et  la  portée  malheureu- 
sement n'avaient  pas  été  définies  préalablement 
par  un  échange  de  vues  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin.  L'ambassadeur  de  France  h 
Berlin,  M.  Herbette,  n'entretenait  avec  la  cour  que 
des  rapports  distants  et  peu  cordiaux.  Guillaume  II 
estima  que  le  but  à  demi  artistique,  à  demi  poli- 
tique, du  voyage  moitié  officiel  et  moitié  inco- 
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gnito  que  l'impératrice  allait  faire  en  France  ne 
comportait  ni  surprises  ni  déboires.  On  sait  ce 
qui  en  advint.  Si  des  maladresses  évidentes  furent 
commises  du  côté  allemand,  il  est  difficile  de 
défendre  le  point  de  vue  français.  Il  n'y  avait 
rien  que  de  flatteur  dans  la  démarche  faite  par  la 
souveraine  auprès  des  peintres  français  et  l'on 
n'aperçoit  pas  en  quoi  leur  participation  à  une 
exposition  berlinoise  pouvait  compromettre  les 
intérêts  patriotiques.  Ils  eurent  le  tort,  cédant  à 
une  mauvaise  pression,  de  reprendre  leur  parole 
et  il  en  résulta  que  les  meneurs  de  cette  fâcheuse 
campagne,  se  sentant  enhardis,  faillirent  organiser 
sur  le  passage  de  l'impératrice  le  jour  de  son 
départ  de  Paris  la  plus  inconvenante  et  la  moins 
justifiable  des  manifestations.  La  population  pari- 
sienne sut  heureusement  garder  le  calme  néces- 
saire et  l'incident  se  termina  mieux  qu'on  n'avait 
pu  l'espérer. 

Il  est  remarquable.de  constater  que  Guillaume  II 
n'en  garda  point  rancune  à  la  France.  Après  avoir 
ressenti  sur  le  moment  un  vif  dépit,  il  se  rendit 
compte  probablement  que  le  terrain  n'avait  pas 
été  suffisamment  préparé  ni  la  démarche  assez 
mesurée.  Le  malentendu  ne  subsista  pas.  En  1893 
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nous  retrouvons  l'empereur  empressé,  à  l'occasion 
du  double  décès  de  l'illustre  musicien  Gounod  et 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  qui  survinrent  pres- 
que simultanément,  à  témoigner  de  ses  vives 
sympathies  pour  la  nation  française.  L'année  sui- 
vante, l'assassinat  du  président  Carnot  amena  de  sa 
part  une  manifestation  plus  significative  encore. 
Alors  que  tous  les  souverains  témoignaient  à  la 
veuve  de  l'illustre  victime  et  au  gouvernement  de 
la  République  une  sympathie  sincère,  le  télé- 
gramme de  Berlin  accentua  cette  note  de  la  façon 
la  plus  heureuse.  «  Digne  de  son  grand  nom, 
disait-il,  M.  Carnot  est  mort  comme  un  soldat  au 
champ  d'honneur  > .  C'était  un  hommage  indirect 
à  la  Révolution,  à  cette  partie  de  la  Révolution 
du  moins  qui  commande  le  respect  aux  historiens 
impartiaux  mais  dont  on  ne  saurait  pour  cela 
demander  aux  empereurs  et  aux  rois  de  célébrer 
les  exploits.  Deux  Français  qui  relevaient  des  plans 
de  forteresses  avaient  été  peu  avant  arrêtés  et  con- 
damnés pour  espionnage;  Guillaume  II  les  grAcia 
et  fit  tenir  la  nouvelle  à  M.  Casimir  Périer  au 
moment  où  le  cortège  funèbre  de  son  prédéces- 
seur allait  se  mettre  en  marche  vers  Notre-Dame. 
Le  geste  n'était  pas  très  heureux  mais  l'intention 
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était  excellente  et,  pour  l'apprécier  à  sa  juste  valeur, 
il  convient  de  se  rappeler  que  l'espionnage  n'est 
point  envisagé  sous  le  même  angle  en  Allemagne 
qu'en  France. 

Quelques  années  plus  tard,  au  cours  de  ses 
habituelles  croisières  sur  les  côtes  de  Norwège,  le 
yacht  impérial  vint  jeter  l'ancre  au  fond  d'un 
fiord  aimé  des  touristes,  près  de  la  frégate-école 
qui  promenait  les  futurs  officiers  de  la  marine 
française.  La  rencontre  était  préméditée  par 
l'empereur  mais  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que n'en  avait  pas  été  avisé.  Il  y  eut  quelque  sur- 
prise à  Paris  lorsque  l'on  apprit  la  présence  de 
l'empereur  d'Allemagne  sur  le  pont  d'un  navire 
français  mais  l'opinion,  appréciant  la  chaleur  du 
message  envoyé  par  Guillaume  II  au  chef  de  l'Etat, 
approuva  de  même  les  termes  courtois  quoiqu'un 
peu  froids  de  la  réponse  du  président  Loubet. 

La  détente. 


On  a  souvent  répété  en  Allemagne  —  et  par- 
fois en  France  —  que  ces  avances  si  caractérisées 
de  Guillaume  II  n'avaient  produit  aucun  résultat 
et  que  ceux-là   même  qui  en   étaient  l'objet  les 
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avaient  accueillies  avec  une  persistante  indifférence . 
Rien  n'est  moins  exact.  Cet  état  de  choses  amena 
une  détente  complète  qui  se  manifesta  de  la  façon 
la  plus  claire  autour  de  l'Exposition  de  1900. 
L'Allemagne  non  seulement  y  fit  grande  figure 
mais  y  occupa  une  place  prépondérante,  on  pour- 
rait dire  la  place  centrale.  L'empereur  s'était 
occupé  lui-même  des  moindres  détails  relatifs  à  la 
section  allemande  et  avait  témoigné  du  plus  vif 
intérêt  pour  la  réussite  de  la  manifestation.  Ses 
sujets  affluèrent  à  Paris;  ils  y  trouvèrent  en  géné- 
ral un  accueil  extrêmement  cordial  ;  la  presse 
refléta  des  sentiments  inattendus  et  l'on  put 
croire  vraiment  qu'une  ère  nouvelle  s'inaugurait. 
Il  est  bon  de  remarquer  que  des  faits  précis  avaient 
précédé  qui  donnaient  à  la  détente  son  plein  carac- 
tère en  y  associant  les  gouvernements.  A  l'issue 
de  la  guerre  sino-japonaise,  la  France  avait  coo- 
péré avec  la  Russie  et  l'Allemagne  pour  enlever 
au  Japon  les  fruits  de  sa  victoire.  Ce  n'était  cer- 
tes pas  une  grande  habileté  de  sa  part  et  sa  diplo- 
matie eût  été  mieux  inspirée  en  prenant  parti 
moins  ouvertement  dans  une  querelle  qui  ne 
l'intéressait  pas.  L'avenir  a  prouvé  du  reste  la 
folie  de   cet  épisode.   Mais  il  n'en  résultait  pas 
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moins  une  coopération  efficace  des  deux  pays  dans 
une  question  sérieuse  de  politique  extérieure, 
c'est-à-dire  l'entrée  dans  le  domaine  de  la  réalité 
d'une  idée  qui  avait  souvent  été  exprimée  :  à 
savoir  qu'il  était  possible  pour  la  France  et  pour 
l'Allemagne  de  s'entendre  sur  maints  sujets, 
d'avoir  même  une  politique  commune  dans  cer- 
taines affaires  sans  qu'on  eût  pour  cela  abordé  la 
question  d'Alsace-Lorraine  laquelle,  est-il  besoin 
de  le  dire,  n'est  susceptible  d'aucun  règlement. 
Ce  dernier  point  avait  été  lent  à  s'imposer  aux 
Allemands.  Ils  n'arrivaient  pas  à  comprendre  qu'on 
pût  renier  la  légitimité  et  le  caractère  définitif 
d'une  annexion  que  n'avait  sanctionnée  aucun 
plébiscite  et  qui  s'était  opérée,  tout  au  contraire, 
en  dépit  des  protestations  virulentes  et  répétées 
des  annexés.  Au  début  ils  établissaient  une  sorte 
de  parallélisme  entre  la  revanche  et  la  renoncia- 
tion. Tant  que  la  France  n'aurait  pas  déclaré 
renoncer  solennellement  à  toutes  prétentions  ulté- 
rieures sur  l'Alsace-Lorraine  c'est  qu'elle  ne 
chercherait  qu'un  prétexte  pour  attaquer  l'Alle- 
magne. Un  tel  raisonnement  était  enfantin  ; 
aujourd'hui  que  Pie  X  a  délibérément  adopté  une 
attitude  toute  conciliatrice  envers  le  gouverne- 
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ment  italien,  s'ensuit-il  qu'il  puisse  se  proclamer 
satisfait  de  la  chute  du  pouvoir  temporel  ?  Si 
même  telle  était  sa  pensée  intime,  il  n'aurait  pas 
le  droit  de  la  publier  et  nul  à  Rome  ne  songe  à 
lui  demander  de  le  faire. 

L'intervention  à  trois  en  Extrême-orient  eût 
un  lendemain  plus  significatif  encore  ;  ce  fut 
l'acceptation  par  la  France  du  feld-maréchal  de 
Waldersee  comme  commandant  en  chef  de  l'expé- 
dition internationale  envoyée  au  secours  des  Léga- 
tions assiégées  dans  Pékin  par  les  Boxers.  On  a 
dit  à  ce  propos  que  l'affaire  avait  été  menée  par 
l'empereur  d'Allemagne  avec  une  habileté  assez 
consommée  pour  rendre  une  non-acceptation  du 
gouvernement  français  presque  impossible  à  for- 
muler. Cela  est  fort  exagéré.  Il  y  a  mille  moyens 
diplomatiques  auxquels  la  France  aurait  pu  recou- 
rir pour  éluder  —  ou  même  faire  échouer  —  le 
projet  impérial.  Certes  Guillaume  II  en  agissant 
d'abord  sur  l'esprit  du  Tsar  avait  pris  ses  précau- 
tions mais  tout  n'était  pas  dit  par  le  f;iit  que  la 
Russie  eût  accueilli  favorablement  de  semblables 
ouvertures.  Le  cabinet  de  Paris  pourtant  ne  cher- 
cha pas  en  cette  affaire  à  épiloguer  mesquinement. 
Il  se  fia  ;\  la  réputation  d'un  olFicicr  général  dont 
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les  sentiments  et  les  procédés  offraient  toutes 
garanties  et,  en  effet,  M.  de  Waldersee  sut  s'acquit- 
ter de  si  hautes  fonctions  ayec  la  délicatesse  et  le 
tact  qu'on  attendait  de  lui.  Les  relations  qu'il 
entretint  avec  les  chefs  des  troupes  françaises 
furent,  d'un  bout  à  l'autre,  des  plus  cordiales. 

Démarches  sans  résultat. 


Il  est  important  de  noter  que  la  détente  dont 
nous  venons  de  parler  était  à  peine  esquissée  lors- 
que M.  Delcassé  devint  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  sorte  qu'elle  s'opéra  presque  tout 
entière  sous  son  ministère  et  avec  son  agrément. 
Pour  être  plus  exact  nous  dirons  qu'elle  s'opéra 
durant  la  première  partie  de  ce  ministère  puisque 
la  seconde  vit  au  contraire  se  former  et  s'accen- 
tuer le  malentendu  qui  nous  reste  à  raconter. 
Quelles  furent  donc  les  causes  d'un  revirement 
si  complet  et  dont,  assurément,  il  eût  été  impos- 
sible, en  1900,  de  prévoir  l'approche  ? 

On  a  parlé  beaucoup  de  la  germanophobie  de 
M,  Delcassé.  Il  est  bien  possible  que  l'ancien  col- 
laborateur de  Gambetta  ait  gardé  plus  vivant  que 
d'autres  le  souvenir  des  heures  sombres  de  1870 

4. 
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et  le  sentiment  amer  de  la  défaite  mais  ses  actes 
n'ont  en  aucune  circonstance  revêtu  le  caractère 
qu'on  s'est  avisé  plus  tard  de  leur  prêter.  Il  est 
avéré  au  contraire  que  la  détente  franco-allemande 
au  lieu  d'avoir  été  entravée  par  lui  lut,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  plutôt  aidée.  Et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  ce  commandement  du 
feld-maréchal  de  Waldersee  sur  les  troupes  inter- 
nationales en  Chine,  on  peut  dire  qu'aucun  minis- 
tre français  n'avait  encore  donné  un  pareil  gage 
de  conciliation  et  marqué  à  ce  point  le  désir  d'en- 
tretenir de  bons  rapports  avec  l'empire  allemand. 
On  a  parlé  également  de  griefs  personnels 
qu'aurait  eus  l'empereur  contre  certains  procédés 
du  ministre.  Mais  il  faudrait  ici  sortir  du  vague. 
On  n'en  peut  citer  qu'un.  M.  Delcassé  s'étant 
rendu  à  Pétersbourg  serait  allé  et  venu  sans  s'arrê- 
ter à  Berlin.  Ce  reproche  ne  tient  pas  debout. 
C'eût  été  à  l'empereur  à  provoquer,  par  une  invi- 
tation en  règle,  l'arrêt  de  M.  Delcassé  dans  sa 
capitale  car,  en  vérité,  la  visite  du  ministre  des 
Ailaircs  Etrangères  de  la  République  Française 
aurait  pris  autrement  un  caractère  sensationnel,  de 
nature  ;\  déplaire  à  Pétersbourg  où  la  chancelle- 
rie comme  on  sait  s'inquiétait  volontiers  du  moin- 
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dre  signe  de  rapprochement  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin. 

Des  accusations  relatives  à  un  manque  d'égards 
au  moment  de  «la  conclusion  des  accords  anglo- 
français  il  ne  subsiste  plus  rien  à  l'heure  actuelle. 
Il  est  surprenant  que  la  chancellerie  allemande  ait 
laissé  la  presse  officieuse,  en  Allemagne,  s'enfer- 
rer dans  cette  impasse  sachant  à  quel  rude  dé- 
menti elle  s'exposait  par  ses  récriminations.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  question  en  par- 
lant de  la  publication  du  Livre  Jaune. 

De  ridicules  potins  ont  circulé  d'autre  part 
au  sujet  des  fiançailles  du  kronprinz  avec  la 
Duchesse  Cécile  de  Mecklembourg.  La  jeune  prin- 
cesse passant  tous  ses  hivers  à  Cannes  près  de  sa 
mère  la  Grande  duchesse  Anastasie,  il  était  nor- 
mal que  son  impérial  fiancé  vint  l'y  joindre  et 
certes  on  ne  pouvait  trouver  une  occasion  plus 
digne  et  plus  discrète  de  favoriser  la  venue  en 
France  d'un  prince  allemand,  événement  dont 
tous  les  gens  sensés  se  rendaient  compte  qu'on 
ne  pouvait  le  retarder  indéfiniment.  Le  kronprinz 
pourtant  ne  vint  pas  et  la  Duchesse  Cécile  dut 
se  rendre  à  Florence  pour  le  rencontrer.  Des 
avances    précises   avaient-elles   été  faites   par    le 
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gouvernement  français  ainsi  qu'il  convenait?  On 
se  prit  à  en  douter.  Or  ces  avances  avaient  été 
faites  trop  discrètement,  peut-être,  mais  de  façon 
assez  nette  parce  que  le  silence  opposé  par  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  à  Paris  put  être  considéré 
comme  une  fin  de  non-recevoir. 

Quant  à  des  négociations  d'une  plus  haute 
portée,  ce  n'était  pas  sans  doute  à  la  France  à  les 
entamer  et  l'Allemagne  ne  se  montra  disposée 
qu'une  seule  fois  à  entrer  dans  cette  voie.  L'inci- 
dent est  étrange  et  peu  connu  ;  un  journal  y  a 
fait  une  allusion  récente.  Un  jour  de  l'automne 
de  1899,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
reçut  une  dépêche  dans  laquelle  l'ambassadeur 
de  France  à  Berlin  relatait  des  conversations 
récentes  qu'il  avait  eues  avec  le  chancelier.  L'in- 
sistance de  ce  dernier  à  faire  remarquer  combien 
la  France  et  l'Allemagne  avaient  au  loin  d'intérêts 
similaires  avait  frappé  l'ambassadeur.  M.  Delcassé 
prévint  sans  retard  le  président  de  la  République 
et  le  premier  ministre  de  ces  ouvertures  à  peine 
déguisées  et,  d'accord  avec  eux,  il  se  déclara  dans 
sa  réponse  disposé  ;\  entamer  des  pourparlers  sur 
la  concordance  desdits  intérêts.  11  demandait  à 
l'Allemagne    d'indiquer  les  points   sur    lesquels 
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pourraient  porter  ces  pourparlers.  Le  gouverne- 
ment impérial  se  déclara  charmé  de  cette  réponse 
et  il  n'en  fut  plus  question.  Invites  et  allusions 
cessèrent.  L'entretien  ne  fut  jamais  repris. 

Une  politique  active. 

En  quoi  donc  la  politique  de  M.  Delcassé  con- 
trecarrait-elle les  desseins  de  l'Allemagne  ?  Sim- 
plement en  ceci  qu'elle  visait  —  et  réussissait  — 
à  assurer  à  la  France  le  genre  de  prééminence 
qu'avait  jusque-là  exercée  l'Allemagne  dans  le 
monde.  Nous  avons  dans  les  précédents  volumes 
de  la  Chronique,  longuement  étudié  l'œuvre  et  la 
manière  du  ministre.  Demeuré  à  son  poste  dans 
les  cabinets  successivement  présidés  par  MM.  Bris- 
son,  Charles  Dupuy,  Waldeck-Rousseau,  Combes 
et  Rouvier,  investi  de  la  confiance  de  l'Europe, 
fort  des  sympathies  qu'il  avait  su  acquérir  dans 
l'élite  de  tous  les  partis,  Delcassé  demeurera, 
quoiqu'on  fasse,  une  des  figures  centrales  de  la 
Troisième  république  et  les  attaques  de  ses 
adversaires,  petits  ou  grands,  n'auront  aucune 
prise  sur  le  jugement  des  esprits  impartiaux 
parce  que  ce  jugement   sera    basé   sur  des  faits 


46  LA   CHRONIQ.UE 

précis.  Le  règlement  si  délicat  de  l'affaire  de 
Fachoda,  la  médiation  hispano-américaine,  la 
démonstration  de  Mitylène,  le  rapprodiement 
iranco-italien,  les  accords  franco-anglais,  la  négo- 
ciation franco-espagnole,  l'arbitrage  de  l'incident 
de  Hull,  la  neutralité  de  l'Indo-Chine,  tout  cela 
exécuté  sans  que  l'alliance  franco-russe  en  souffre 
—  voilà  une  œuvre  d'ensemble,  un  bloc,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  contre  lequel  aucun  raisonnement 
ne  saurait  prévaloir.  Cette  belle  activité  était 
essentiellement  pacifique  dans  ses  résultats; 
impossible  d'y  rien  relever  de  belliqueux.  Mais 
tant  de  succès  répétés  et  retentissants  ne  pouvaient 
pas  ne  pas  placer  la  République  française  au  pre- 
mier rang  des  puissances  européennes  ;  l'hom- 
mage rendu  au  président  Loubet  dans  la  rade 
d'Alger  par  les  nombreuses  escadres  envoyées 
pour  le  saluer  fut  comme  le  symbole  de  cette 
haute  situation  que  les  Français,  aussi  myopes 
quand  il  s'agit  du  présent  qu'ils  sont  presbytes 
pour  ce  qui  concerne  le  passé,  ne  surent  pas 
apprécier  autant  qu'il  l'eût  f;illu. 

L'erreur  de  Delcassé  fut  sans  doute  de  ne  pas 
apercevoir  assez  tôt  les  diflicultés  intérieures 
devant  lesquelles  se  trouvait  l'empire    allemand. 
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les  falaises,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  au  pied  des- 
quelles sa  marche  fatale  l'avait  conduit  —  et  par 
conséquent  de  ne  pas  comprendre  le  danger  d'une 
diminution  de  prestige,  si  minime  fût-elle,  sur- 
venant à  un  pareil  moment  de  l'histoire.  L'empire 
allemand,  insistons  bien  sur  ce  point,  n'avait 
subi  aucune  atteinte  directe  ;  mais  il  est  évident 
que  le  prestige  de  la  République  française  l'affai- 
blissait indirectement  en  lui  portant  ombrage. 

Delcassé  eut  parfaitement  conscience  de  ce  fait 
mais  l'empereur  et  lui  se  manquèrent  de  quelques 
instants.  Les  premières  ouvertures  du  ministre  ne 
se  produisirent  pas  à  temps  ;  le  dépit  l'emporta  à 
Berlin  et  l'on  feignit  de  n'avoir  rien  entendu. 

Le  terme  obligé  de  la  politique  Delcassiste, 
telle  qu'elle  achevait  de  se  dessiner,  serait  d'ail- 
leurs une  entente  amicale  appuyée  par  des  accords 
territoriaux  et  commerciaux  entre  la  France,  la 
Russie  et  l'Angleterre,  avec  l'acquiescement  et 
l'appui  probables  des  États-Unis,  du  Japon,  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie.  Avant  la  guerre  russo- 
japonaise  ce  terme  paraissait  fort  éloigné;  chose 
étrange,  les  défaites  de  la  Russie  le  rapprochaient 
—  et  l'on  savait  déjà,  à  Berlin,  que  le  cabinet  de 
Paris  plantait  des  jalons  dans  cette  direction. 


III 


LA    GENÈSE     D'UNE     TRAGÉDIE 

Nous  possédons,  après  cette  rapide  analyse 
rétrospective,  des  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier impartialement  et  en  connaissance  de  cause 
les  événements  qui  remplirent  les  premiers  mois 
de  l'année  1905.  Nous  connaissons  les  embarras 
intérieurs  en  face  desquels  se  trouvait  l'empereur 
d'Allemagne  et  la  nature  du  dommage  que  lui 
causaient  les  succès  récents  de  la  diplomatie  fran- 
çaise Tilors  môme  qu'aucun  danger  véritable, 
aucune  menace  certaine  n'en  résultaient  pour 
lui.  Le  désir  devait  certainement  naître  dans 
son  cerveau  fécond  d'une  revanche   pacifique  à 
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prendre  sur  la  République  et  l'occasion  lui  parais- 
sait doublement  propice  pour  la  tenter.  La  Russie 
en  effet,  engagée  dans  une  terrible  lutte  avec  les 
Japonais  où  elle  subissait  désastres  sur  désastres, 
se  trouvait  hors  d'état  de  prêter  à  son  alliée  un 
concours  même  uniquement  diplomatique  qui  put 
être  efficace  et,  en  France,  le  système  inauguré 
par  MM.  Combes,  André  et  Pelletan  équivalait 
à  une  sorte  de  désarmement  relatif  qui  sans 
doute  ne  durerait  point  et  dont  il  était  urgent  de 
profiter. 

Pourquoi   le  Maroc. 


Dès  le  lendemain  de  la  signature  des  accords 
franco-anglais,  on  peut  dire  que  Guillaume  II 
était  décidé  à  faire  «  quelque  chose  »  mais  il  ne 
savait  pas  quoi.  Cette  signature  l'avait  surpris; 
jusqu'à  la  dernière  minute  il  n'y  avait  pas  cru. 
L'attention  qu'avait  eue  M.  Delcassé  de  faire  con- 
naitre  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  dix-sept  jours 
avant  sa  conclusion  la  teneur  de  l'arrangement 
aiguillonnait  l'empereur  comme  une  imperti- 
nence à  son  adresse.  N'avait-il  pas,  lui-même, 
cherché  vainement  à  conclure  avec  l'Angleterre 
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un  pacte  d'amitié  ?  S'il  s'était  consolé  d'y  avoir 
échoué  c'était  probablement  en  se  disant  que  nul 
n'y  réussirait  et  que  l'Angleterre  entendait 
en  Europe  n'avoir  de  pacte  ferme  avec  aucune 
autre  puissance.  Le  spectre  de  la  future  alliance 
anglo-franco-russe  voulue  par  Cecil  Rhodes, 
dédaignée  par  M.  Hanotaux  et  devenue,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  le  but  final  de  la  politique 
de  M.  Delcassé  se  dressa  devant  lui.  Il  est  probable 
que  ce  fut  le  désir  d'atteindre  à  la  fois  l'une  des 
clauses  fondamentales  du  traité  franco-anglais  et 
l'auteur  principal  de  ce  traité  qui  le  fit  pencher 
pour  une  action  au  Maroc.  On  ne  saurait  dire  à 
quel  moment  ce  choix  commença  de  se  préciser 
dans  son  esprit.  M.  Bihourd  le  prévoyait  en  une 
curieuse  dépêche  arrivée  à  Paris  le  24  avril  1904 
et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  sa  perspicacité. 
Il  est  à  remarquer  du  reste  que,  sans  avoir  rien 
décidé,  on  se  «  réservait  un  grief  »  à  Berlin,  car 
depuis  la  conclusion  de  l'accord  franco-anglais 
on  évitait  les  nombreuses  occasions  de  «  causerie  » 
recherchées  par  M.  Bihourd  et  M.  Delcassé. 
D'autre  part,  à  la  date  du  12  avril  1904, 
M.  de  Bulow  avait  prononcé  devant  le  Reichstag 
un  grand  discours  dans  lequel  il  avait  paru  faire 
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bon  marché  de  la  question  du  Maroc  indiquant 
qu'elle  ne  concernait  point  l'Allemagne  et  qu'il 
n'avait  pour  sa  part  «  rien  à  objecter  au  point  de 
de  vue  allemand  contre  l'accord  ».  Ce  n'était  pas 
là,  certes,  l'avis  des  coloniaux  et  des  Pangerma- 
nistes  ;  ceux-ci  se  remuaient  sous  main.  La  diplo- 
matie allemande  faisait  preuve  au  Maroc  d'un 
esprit  d'initiative  qui  ne  lui  était  pas  habituel, 
préparant  le  terrain  près  du  sultan  avant  même 
qu'une  direction  dans  ce  sens  lui  eût  été  donnée 
de  Berlin. 

Mais  ce  qui  décida  tout  à  fait  l'empereur  ce 
furent  les  lenteurs  et  les  hésitations  du  gouverne- 
ment français  à  s'autoriser  des  accords  conclus 
avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  pour  établir  son 
autorité  dans  l'empire  chérifien  :  lenteurs  et  hési- 
tations qu'expliquait  en  les  aggravant  l'attitude 
d'une  partie  de  l'opinion  nettement  hostile  à 
l'entreprise  marocaine.  M.  Jaurès  menait  à  cet 
égard  une  campagne  éloquente  mais  néfaste  et  c'est 
ainsi  que  ce  pacifiste  à  outrance  porte  la  respon- 
sabihté  initiale  des  périls  qui  suivirent.  L'opinion 
en  France  a  toujours  tarJé  à  s'intéresser  aux 
terres  lointaines.  Ce  qui  arrivait  pour  le  Maroc 
était  arrivé  pour  la  Tunisie,  pour  l'Indo-Chine, 


52  LA   CHRONIQjQE 

pour  Madagascar.  Mais  les  répugnances  tradition- 
nelles se  compliquaient  cette  fois  d'un  accès  de 
sentimentalisme  humanitaire  tendant  à  envisager 
toutes  les  races  comme  possédant  les  mêmes 
droits  et  douées  des  mêmes  aptitudes  et  aussi  du 
fait  qu'à  l'occasion  d'un  échange  conclu  avec 
l'Angleterre  au  sujet  du  Maroc  et  de  l'Egypte, 
leur  vieille  anglophobie  portait  les  Français  à 
dénigrer  la  part  de  gâteau  à  eux  dévolue  pour 
exalter  exagérément  celle  à  laquelle  ils  renon- 
çaient. 

Avec  un  autre  président  du  conseil  que 
M.  Combes  et  un  autre  ministre  de  la  marine 
que  M.  Pclletan,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères s'avisant  des  nombreux  inconvénients  qu'il 
pouvait  y  avoir  vis-à-vis  du  sultan  et  aussi  vis-à- 
vis  des  tiers  —  de  l'Espagne  par  exemple  —  à 
traîner  ainsi  les  choses  en  longueur  eût  obtenu 
du  parlement  les  crédits  nécessaires  et  eût  fiiit 
appuyer  par  une  démonstration  navale  appro- 
priée l'envoi  d'une  prompte  et  solennelle  ambas- 
sade. Au  lieu  de  cela  M.  Delcassé  en  était  réduit  à 
faire  montre  en  toute  circonstance  d'une  modéra- 
tion excessive.  Lorsqu'il  put  enfin  envoyer  M.  Saint- 
René  Taillandier  à  Eez,  le  suUan  se  sentait  déjà 
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assez  fort  pour  obliger  l'ambassade  à  se  rendre 
par  mer  à  Larache  sous  prétexte  d'insécurité 
de  la  route  de  terre  et  pour  faire  mine  de  suppri- 
mer les  missions  militaires  étrangères  qu'il  entre- 
tenait et  parmi  lesquelles  la  mission  française 
seule  se  trouvait  alors  au  complet.  A  cette  époque, 
l'action  allemande  s'exerçait  déjà  à  Fez  et  le 
le  sultan  commençait  à  regarder  avec  espoir  du 
côté  de  Berlin.  L'empereur  pourtant  hésitait 
encore,  non  pas  sur  les  lignes  générales  de  son 
dessein  mais  sur  la  forme  à  lui  donner.  Il  vou- 
lait s'attaquer  à  la  France,  la  faire  reculer  quelque 
part   mais  sans  risquer  de  provoquer  une  guerre. 

Le  voyage. 

Grand  voyageur,  grand  ami  des  spectacles  sen- 
sationnels, l'empereur  devait  être  tenté  par  l'idée 
d'un  débarquement  à  Tanger  et,  après  tout,  il  n'y 
avait  rien  là  qui  fut  de  nature  à  allumer  un  con- 
flit. C'était  causer  un  vif  désagrément  à  la  France, 
lui  jouer  «  un  mauvais  tour  »;  mais  ce  n'était  pas 
lui  adresser  une  provocation.  Entre  la  conversation 
si  étrange,  si  incorrecte  de  procédé,  dans  laquelle 
M.  de  Kùlhmann,  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à 
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Tanger,  apprit  à  M.  de  Cherisey,  chargé  d'affaires 
de  France  en  l'absence  du  ministre  parti  pour  Fez, 
comment  «  le  comte  de  Bulpw  lui  avait  fait  savoir 
que  le  gouvernement  impérial  ignorait  tout  des 
accords  intervenus  au  sujet  du  Maroc  et  ne  se 
reconnaissait  lié  en  aucune  manière  relativement 
à  cette  question  »  —  entre  ledit  entretien  et 
l'annonce  du  voyage  impérial,  la  défaite  de  Mouk- 
den  s'était  produite,  assez  terrible  pour  affaiblir 
grandement  la  Russie,  pas  assez  décisive  pour 
l'obliger  à  conclure  une  paix  qui  lui  eût  rendu  les 
mains  libres  en  Occident.  Il  s'était  aussi  produit 
un  autre  fait  d'une  non  moindre  importance, 
c'était  le  séjour  prolongé  de  l'amiral  Rodjest- 
vensky  dans  les  eaux  de  Madagascar  et  les  récla" 
mations  auxquels  ce  séjour  avait  donné  lieu  de  la 
part  du  gouvernement  japonais.  Cet  incident 
avait  provoqué  au  Japon  une  campagne  de  presse 
contre  la  France,  campagne  très  violente  conte- 
nant la  menace  sans  cesse  répétée  d'une  descente 
en  Indo-Chine  et  dont,  chose  plus  étonnante,  la 
répercussion  s'était  étendue  un  instant  à  l'Angle- 
terre. Encore  sous  l'action  de  l'énervcment  causé 
par  l'affaire  de  Hull,  la  presse  anglaise  s'était  lais- 
sée aller  à  tenir  un  langage  peu  amical  envers  la 
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France  ;  on  en  avait  été  péniblement  surpris  à 
Paris.  Le  gouvernement  de  la  République  s'était 
vu  dans  l'obligation  d'intervenir  à  Pétersbourg 
pour  que  l'amiral  Rodjestvensky  fût  invité  à  se 
montrer  plus  scrupuleux  de  la  neutralité.  L'inci- 
dent avait  pris  fin  ;  l'on  ne  savait  pas  qu'il  allait 
recommencer  dans  la  baie  de  Camranh  mais  on 
ignorait  aussi  que  l'opinion  britannique  s'étant 
ressaisie  demeurerait  désormais  obstinément  fidèle 
à  l'entente  avec  la  France.  L'empereur  pouvait 
donc  escompter  quelque  nouveau  malentendu 
que  la  continuation  des  hostilités  en  Extrême- 
orient  finirait  peut-être  par  susciter  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  ;  il  pouvait  tabler 
aussi  sur  un  mouvement  favorable  de  l'opinion 
espagnole  dont  une  partie  avait  accueilli  avec 
déplaisir  la  perspective  de  la  prépondérance  fran- 
çaise dans  les  affaires  marocaines  ;  il  espérait  enfin 
s'assurer  le  concours  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  très  attaché  en  tous  lieux  au  principe  de  la 
((  porte  ouverte  »  et  près  duquel  il  avait  fait  faire 
une  démarche  dans  ce  sens. 

Guillaume  II  toutefois  n'entendait  pas  se 
brouiller  avec  la  France;  il  mit  quelque  affectation 
à  aller  dîner  chez  M.  Bihourd  peu  de  temps  avant 
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son  départ  et,  dans  son  retentissant  discours  pro- 
noncé à  Brème  vers  la  même  époque,  il  évita  soi- 
gneusement de  prononcer  des  paroles  belliqueuses. 
S'il  célébra  la  peine  que  Dieu  s'était  donné  pour 
la  patrie  allemande  afin  d'en  faire  «  le  sel  de  la 
terre  »  et  s'il  esquissa  le  programme  d'un 
«  empire  mondial  Hohenzollern  »  il  ajouta  que 
la  puissance  allemande  devait  être  basée  sur  «  la 
confiance  mutuelle  des  nations.  »  Et  c'était  là 
certainement  une  conclusion  pacifique.  La  ^a^ette 
de  r Allemagne  du  Nord  publia  seulement  une 
note  d'allures  officieuses  exprimant  un  doute  sur 
la  façon  dont  l'autorité  de  la  France  au  Maroc 
pouvait  s'accorder  avec  la  souveraineté  du  sultan 
et  spécifiant  qu'aucune  garantie  n'avait  été  donnée 
par  la  France  que  les  intérêts  économiques  alle- 
mands n!auraient  rien  à  souffrir. 

Plus  significatif  que  tout  le  reste  fut,  à  cet 
égard,  le  changement  de  programme  décidé  par 
l'empereur  au  moment  du  débarquement.  Une 
intention  évidente  de  recul  s'y  manifestait.  Mis 
au  courant  à  son  arrivée  en  rade  de  l'émotion 
causée  en  France  par  le  fiiit  du  voyage  et  des 
commentaires  peu  obligeants  par  lesquels  la  presse 
du  monde  entier  en   avait   accueilli  la  nouvelle, 
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Guillaume  II décida  aussitôt d'écourter  son  séjour; 
il  ne  resta  que  deux  heures  à  terre,  n'entra  point 
dans  le  palais  préposé  pour  le  recevoir  et  ne  parla 
publiquement  qu'à  la  colonie  allemande;  ce  fut,  il 
est  vrai,  pour  proclamer  l'indépendance  du  Sultan; 
encore  demeura-t-on  quelques  jours  dans  l'hésita- 
tion relativement  au  texte  exact  des  paroles  impé- 
riales. A  Tanger  où  l'on  avait  fait  des  préparatifs 
considérables,  le  dépit  fut  grand  et  la  première 
impression  fut  celle  d'un  fiasco. 

L'erreur  des  pacifistes. 

Cette  impression  s'accentua  lorsque  le  6  avril 
le  roi  d'Angleterre  traversant  la  France  pour  aller 
s'embarquer  à  Marseille  sur  son  yacht  se  rencon- 
tra avec  le  président  de  la  République.  L'entre- 
vue empruntait  aux  circonstances  une  importance 
exceptionnelle;  mais  quand  on  apprit  coup  sur 
coup  que  le  roi  Edouard  allait  débarquer  à  Alger 
et  visiter  officiellement  l'Algérie,  qu'au  retour  il 
s'arrêterait  plusieurs  jours  à  Paris  et  qu'enfin 
pendant  l'été  des  visites  seraient  échangées  à 
Portsmouth  et  à  Brest  entre  les  flottes  des  deux 
pays,  il  devint  évident  que  l'Angleterre  entendait 
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jouer  entièrement  son  jeu  du  côté  de  la  France  et 
lier  son  sort  à  celui  de  sa  voisine.  D'autre  part 
l'initiative  impériale  n'avait  point  suscité  en 
Espagne  les  sentiments  sur  l'expression  desquels 
Guillaume  II  avait  compté,  l'Italie  se  montrait 
mécontente  et  hostile  et  le  cabinet  de  Washing- 
ton, trouvant  sans  doute  que  les  engagements 
pris  par  la  France  à  l'égard  du  Maroc  y  sauvegar- 
daient suffisamment  le  principe  de  la  porte 
ouverte,  n'avait  pas  voulu  entrer  dans  les  vues 
allemandes. 

Si,  en  France,  les  hommes  qu'animait  princi- 
palement le  souci  de  la  paix  avaient  regardé  du 
côté  du  Maroc  et  de  la  Méditerranée  ils  se  seraient 
mieux  rendu  compte  de  la  tournure  favorable 
que  prenaient  les  événements  et  ils  les  auraient 
laissé  se' dérouler  sans  intervenir.  Par  malheur  ils 
regardèrent  du  côté  de  Rerlin  où  se  poursuivait 
une  campagne  violente  d'intimidation  qui,  proba- 
blement, avait  été  convenue  d'avance  et  qu'on 
avait  amorcée  peu  après  le  départ  de  l'empereur. 
Ce  qui  donnait  évidemment  à  cette  campagne  une 
certaine  portée  c'est  que  le  chancelier  y  prenait 
part  en  quelque  manière  :  d'abord  en  faisantdevant 
le  Reichstag  des  déclarations  tout  à  fait  différentes 
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de  celles  portées  par  lui  à  la  tribune  un  an  aupa- 
ravant puisqu'il  affectait  de  juger  aujourd'hui  gra- 
vement compromis  ces  mêmes  intérêts  commer- 
ciaux allemands  au  Maroc  qu'il  estimait  alors 
n'être  nullement  menacés  —  ensuite  en  adressant 
aux  chancelleries  des  puissances  ayant  participé 
à  la  Conférence  de  Madrid  de  1880,  une  note 
d'allures  impertinentes  à  l'égard  de  M.  Delcassé 
où  l'on  relevait  ces  mots  sans  précédents  dans  les 
fastes  diplomatiques  :  «  Il  est  faux  que  la  conven- 
tion franco-anglaise  ait  été  portée  par  écrit  ou 
verbalement  à  la  connaissance  du  gouvernement 
allemand  ».  Quelques  jours  avant,  le  7  avril, 
M.  Delcassé  avait  adressé  une  circulaire  à  nos 
représentants  à  l'étranger.  «  Je  crois  utile,  disait- 
il,  de  vous  mettre  en  mesure  de  rectifier  dans  vos 
conversations  les  assertions  erronées  répandues 
par  la  presse  allemande  et  d'après  lesquelles  le 
cabinet  de  Berlin  n'aurait  pas  été  mis  au  courant 
de  nos  intentions  et  de  nos  accords  en  ce  qui 
concerne  le  Maroc;  c'est  le  23  mars  1904,  dix- 
sept  jours  avant  la  signature,  que  j'ai  fait  connaître 
au  prince  de  Radolin  les  dispositions  essentielles 
de  l'accord  franco-anglais  visant  le  Maroc  ».  La 
note  de  M.  de  Bulow  contenait  donc  un  démenti 
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formel  à  la  France,  démenti  non  justifié  mais  sur- 
tout conçu  en  des  termes  qui  n'étaient  point  en 
usage  jusqu'ici  dans  les  chancelleries  des  pays  civi- 
lisés. En  même  temps  M.  de  Bulow  usait  d'un 
autre  mauvais  procédé  à  l'occasion  d'un  incident 
singulier.  On  avait  accusé  M.  Saint-René  Tail- 
landier de  s'être  targué  auprès  du  Sultan  d'un 
mandat  général  lui  permettant  de  parler  «  au 
nom  de  l'Europe  ».  M.  Saint-René  Taillandier 
déclarait  péremptoirement  ce  fait  inexact  dans 
une  dépêche  du  9  avril  datée  de  Fez,  ce  qui 
n'allait  pas  empêcher  la  chancellerie  impériale  de 
persister  dans  sa  plainte,  indiquant  par  là  qu'elle 
attribuait  plus  de  valeur  à  un  propos  quelconque 
du  gouvernement  chérifien  qu'à  la  parole  formelle 
du  représentant  de  la  France  à  Fez  :  là  encore  il 
y  avait  un  procédé  peu  conforme  aux  usages  éta- 
blis. 

Mais  tout  cela  demeurait  ignoré  du  public  ;  le 
langage  agressif  et  outrancier  des  journaux  alle- 
mands parvenait  seul  à  sa  connaissance.  Il  n'en 
fallut  pas  plus  pour  troubler  l'esprit  des  pacifistes 
et  leur  faire  perdre,  à  l'idée  d'une  guerre  possible, 
tout  sang-froid  et  toute  finesse  de  raisonnement. 
M.    Jaurès    qui  fut    le   mauvais  génie  de   cette 


DE    FRANCE  él 

période  ne  cessait  de  harceler,  à  la  tribune  et  dans 
la  presse,  le  gouvernement  afin  d'en  obtenir  des 
«  explications  »  ;  or  on  n'en  pouvait  donner  car, 
en  les  donnant  complètes,  on  eût  risqué  d'offenser 
l'Allemagne  et  en  les  donnant  incomplètes,  on  lui 
attribuait  le  beau  rôle  dans  une  affaire  où  elle 
avait  joué  au  contraire  un  rôle  détestable  et  inex- 
cusable. C'est  ainsi  que  fut  préparée  la  lamenta- 
ble séance  delà  Chambre  des  députés  du  19  avril, 
séance  qui  précipita  les  événements  dans  le  sens  le 
plus  grave. 

La  séance  du  19  avril  1905. 

Non  qu'il  s'y  soit  dit  une  seule  parole  inspirée 
par  d'autres  sentiments  que  le  patriotisme  sincère 
mais  parce  qu'avec  une  absence  de  flair  politique 
tout  à  fait  remarquable,  pas  un  des  orateurs  de 
nuances  diverses  qui  se  succédèrent  à  la  tribune 
ne  manqua  de  fournir  des  armes  à  l'Allemagne  et 
d'en  retirer  à  la  France. 

Il  y  avait  alors  de  longs  mois  que  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  s'évertuait  à  engager  avec 
le  cabinet  de  Berlin  une  conversation  décisive  et 
M.  Delcassé  aurait  pu  se  disculper  d'un  mot  en  le 
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révélant;  mais  c'eût  été  orienter  le  débat  vers 
une  passe  dangereuse.  Il  eut  le  courage  de  n'en 
rien  dire  et  fit  bien.  Ses  contradicteurs  qui 
avaient  eu,  eux,  le  tort  de  ne  point  se  renseigner 
ou  même  de  ne  point  causer  avec  le  ministre  avant 
de  prendre  la  parole,  n'apportèrent  pas  la  même 
circonspection  dans  leur  langage.  Naïvement  ils 
reprirent  tous  les  arguments  dont  la  -presse  alle- 
mande commençait  à  faire  ses  délices  quotidien- 
nes, ayant  l'air  de  tenir  pour  acquis  le  fait  que  la 
France  eût  offensé  l'Allemagne  par  ses  procédés. 
De  l'ensemble  de  la  séance  au  cours  de  laquelle 
on  avait  entendu  successivement  MM.  de  Castel- 
lane,  Jaurès,  Paul  Deschanel,  de  Pressensé,  Dela- 
fosse,  etc..  se  dégageait  nettement  l'impression 
d'un  désir  exorbitant  de  paix.  La  paix  avant  tout, 
la  paix  au  prix  des  pires  sacrifices.  «  11  faut  négo- 
cier »  avait  dit  M.  Jaurès  et  cette  solution  reve- 
nait sur  les  lèvres  de  tous  les  orateurs  ;  négocier 
pour  avoir  la  paix.  L'accueil  fait  aux  déclarations 
de  M.  Delcassé  qui,  harcelé  et  agacé  par  la  mala- 
dresse de  ses  collègues  n'était  pas  ce  jour-là  en 
possession  de  tous  ses  moyens,  décida  le  président 
du  conseil  M.  Rouvier  à  intervenir  dans  le  débat. 
L'état  d'esprit  de  la  Chambre  l'obligea  à  proclamer 


DE   FRANCE  63 

lui  aussi,  àla  fin  d'une  harangue  d'ailleurs  bien  ins- 
pirée, son  ardent  amour  de  la  paix  ;  il  mentionna 
pourtant  qu'il  fallait  tenir  compte  à  un  égal  degré 
de  la  dignité  de  la  France  mais  les  assistants 
éprouvaient  que  même  un  tel  souci  s'effaçait  dans 
la  pensée  de  la  majorité  devant  le  désir  d'écarter 
toute  complication.  Le  soir,  M.  Delcassé  offrit  sa 
démission. 

L'effet  d'une  pareille  séance  fiit  décisif.  Quand 
même  le  ministre  des  Affaires  étrangères  avait  été 
amené  à  retirer  cette  démission  presque  aussitôt 
après  l'avoir  donnée,  sa  situation  se  trouvait  dimi- 
nuée et  son  prestige  atteint.  Celui  du  parlement 
l'était  encore  plus  et  par  là  on  peut  dire  que,  dès 
ce  moment,  l'Allemagne  avait  barre  sur  la  France. 
Cette  situation  fâcheuse  se  traduisit  par  des  faits. 
Le  14  avril,  à  la  suite  d'un  dîner  que  lui  avait 
offert  le  prince  de  Radolin,  M.  Delcassé  avait 
nettement  posé  la  question  de  savoir  s'il  existait 
oui  ou  non,  un  malentendu  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin,  demandant  que  si  un  tel 
malentendu  existait  on  voulût  bien  le  faire  con- 
naître sans  retard.  Et  dès  le  lendemain  il  avait 
prescrit  à  M.  Bihourd  de  formuler  la  même 
demande   à    la    Wilhelmstrasse.     Cette    double 
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démarche,  par  un  nouveau  manquement  aux 
usages  consacrés  de  la  courtoisie  internationale, 
demeura  sans  réponse  et  le  28  avril  M.  Bihourd 
adressait  à  Paris  une  dépêche  dans  laquelle,  avec 
la  netteté  et  la  clairvoyance  dont  il  avait  déjà  fait 
preuve,  il  disait  :  «  Les  conseillers  belliqueux  ne 
font  pas  défaut  dans  l'entourage  du  souverain  ; 
ils  ne  manquent  pas  de  prétendre  que  la  Double 
alliance  a  reçu  en  Mandchourie  une  atteinte 
grave.  Dans  ces  conjonctures  ils  ont  beau  jeu  à 
signaler  l'heure  présente  comme  propice  à  une 
lutte  armée  contre  la  France  » .  Et  l'ambassadeur 
ajoutait  ce  conseil  dont  il  eût  fallu  s'inspirer  tout 
aussitôt.  «  Les  négociations  directes  nous  sem- 
blent en  ce  moment  impossibles  car  les  déclara- 
tions officielles  les  repoussent  ou  imposent  à  notre 
initiative  des  conditions  difficilement  acceptables  ; 
mais  la  voie  indirecte  ne  nous  est  pas  fermée  » . 
Cette  voie  indirecte,  c'était  l'Italie,  alliée  de  l'Alle- 
magne et  amie  de  la  France  dont  la  médiation  n'eut 
pas  manqué  dès  lors  ;\  l'apaisement  du  conflit. 
On  eût  pu  d'autant  mieux  y  faire  appel  à  ce 
moment  que,  le  29  avril,  le  roi  Edouard  VII  arri- 
vait à  Paris  venant  d'Algérie  et  qu'ostensible- 
ment ses  longs  entretiens  avec  le  président  de  la 
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République  et  les  membres  du  gouvernement 
clarifiaient  la  situation  en  montrant  l'Angleterre 
de  plus  en  plus  résolue  à  aider  la  France  dans  le 
cas  où  celle-ci  viendrait  à  être  Tobjet  d'une 
agression  injustifiée. 

L'attitude  des  pacifistes  français  s'exerça  une 
fois  encore  dans  un  sens  funeste.  Leurs  clameurs 
et  leurs  protestations  d'amitié  pour  le  peuple 
allemand  vinrent  affaiblir  la  portée  de  l'attitude 
digne  et  calme  du  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res et  diminuer  la  signification  de  la  visite  à  Paris 
du  roi  d'Angleterre.  On  se  persuada  à  Berlin  que 
la  France  voulant  la  paix  à  tout  prix  irait  jusqu'à 
décourager  comme  dangereusement  suggestives 
les  avances  anglaises  et  l'on  commença  à  entrevoir 
la  possibilité  de  renverser  définitivement  M.  Del- 
cassé.  Une  bonne  part  de  responsabilité  en  tout 
ceci  remontait  d'autre  part  à  ceux  qui,  bien  inten- 
tionnés ou  non,  n'avaient  cessé  depuis  trois  ans  de 
crier  à  tous  venants  que  la  France,  grâce  à 
MM.  Combes,  André  et  Pelletan,  n'aurait  bientôt 
plus  ni  armée  ni  marine.  Quelque  déplorable  quefût 
l'action  de  ces  trois  politiciens,  le  souci  du  patrio- 
tisme commandait  de  ne  pas  en  faire  état  quoti- 
diennement dans  les  luttes  de  parti  et  surtout  de 
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ne  point  en  exagérer  les  résultats  au-delà  de  toute 
vérité.  La  méfiance  des  Français  pour  eux-mêmes 
et  la  confiance  de  l'Allemagne  en  leur  faiblesse, 
toutes  deux  parfaitement  outrées,  provinrent  de 
là  et  c'est  de  ce  double  élément  qu'était  faite  la 
crise  dans  la  période  aiguë  de  laquelle  on  allait 
entrer. 


IV 


L'HEURE   DANGEREUSE 


Au  Maroc  les  initiatives  allemandes  qui  s'étaient 
calmées  un  moment  et  que  le  demi  échec  de  la 
visite  impériale  avait  apaisées  s'étaient  réveillées. 
Le  comte  de  Tattenbach,  ayant  cheminé  vers  Fez 
au  milieu  des  pompes  accoutumées,  y  avait  fait 
une  entrée  solennelle  et  s'y  était  installé  en  haut 
protecteur  du  sultan.  Abdul  Azis,  e'nchanté  de 
cette  bonne  fortune,  s'était  jeté  dans  ses  bras  lui 
donnant  de  fréquentes  audiences  et  le  consultant 
abondamment.  Voulant  donner  jusqu'au  bout  à 
la  France  l'appui  le  plus  loyal,  l'Angleterre  avait 
aussitôt  annoncé  l'envoi  à  Fez  d'une  mission  char- 
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gée  d'appuyer  M.  Saint-René  Taillandier  dans  ses 
négociations  avec  le  Mahkzen.  Mais  ce  qui  man- 
quait c'était  la  présence,  devant  Tanger,  d'une 
puissante  escadre  anglo-française.  Le  sultan  savait 
à  son  tour,  comme  toute  l'Europe  le  savait  depuis 
la  séance  du  19  avril,  que  la  France  ne  voulait 
point  faire  la  guerre  et  ne  se  croyait  même  pas  en 
état  de  la  faire  tandis  que  l'Allemagne,  complè- 
tement préparée,  ne  s'inquiétait  pas  outre  mesure 
d'en  venir  à  une  telle  extrémité. 

L'audace  de  M.  de  Tattenbach  à  Fez  et  celle 
du  comte  de  Bulow  à  Berlin  découlaient  de  cette 
conviction  établie  par  la  maladresse  des  parlemen- 
taires français  et  la  môme  conviction  enlevait  leur 
portée  aux  actes  de  M.  Saint-René  Taillandier  et 
de  M.  Delcassé.  Ainsi  se  trouvait  vérifiée  une  fois 
de  plus  la  pittoresque  parole  du  président  Roose- 
velt  que,  pour  parler  efficacement  de  paix,  rien  ne 
vaut  d'être  muni  d'un  gros  bâton.  La  tactique  de 
M.  de  Tattenbach  consistait  à  se  montrer  hautain 
vis-à-vis  de  la  mission  française  tandis  qu'il 
enguirlandait  insidieusement  le  sultan  et  son  gou- 
vernement. D'autre  part,  il  ne  manquait  pas 
d'adresser  à  Berlin  des  dépêches  répétées  dans  les- 
quelles il  chargeait  M.  Saint-René  Taillandier  de 
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noirs  méfaits  et  l'accusait  au  besoin  d'avoir  for- 
mulé d'insidieux  ultimatums. 

Vers  la  guerre. 

A  Berlin  ces  dépêches  servaient  à  entretenir 
dans  l'opinion  une  vertueuse  indignation.  C'est 
ainsi  que  le  22  mai  le  chancelier,  écrivant  à  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  à  Paris,  accusait  la  France 
de  vouloir  mettre  le  Maroc  sous  séquestre  et  inter- 
dire au  sultan  toutes  relations  avec  les  autres 
Etats.  Le  27  mai  enfin,  à  l'instigation  de  M.  de 
Tattenbach,  partait  de  Fez,  avec  le  refus  formel 
d'accepter  les  propositions  françaises,  l'appel  à  tou- 
tes les  puissances  signataires  de  la  convention  de 
1880  en  vue  de  la  réunion  d'une  conférence  inter- 
nationale. 

L'idée  d'une  conférence  était  naguère  née  à 
Berlin.  Dès  le  12  avril,  dans  la  lettre  circulaire 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  comte  de 
Bulow  l'avait  énoncée  et  appuyée.  Il  était  revenu 
à  la  charge  dans  une  dépêche  adressée,  le  i*'  mai, 
au  prince  de  Radolin.  Maintenant  l'idée  était  offi- 
ciellement lancée  par  le  principal  intéressé.  La 
chancellerie  prépara  aussitôt  une  circulaire  desti- 
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née  aux  représentants  de  l'empire  dans  les  divers 
pays  pour  les  inviter  à  recommander  l'adoption 
de  la  proposition  chérifienne  aux  gouvernements 
près  desquels  ils  étaient  accrédités.  Mais  comme 
une  grande  bataille  navale  était  imminente  en 
Extrême-orient,  on  attendit  d'en  connaître  les 
résultats.  Quand  la  nouvelle  arriva  du  désastre  de 
Tsou  Shima,  il  y  eut  un  instant  d'hésitation  ;  la 
Russie  allait-elle  s'avouer  vaincue  et  une  paix 
soudaine  rétablir  l'équilibre  occidental  au  profit 
de  la  France  ?  L'empereur  Guillaume  avait  des 
motifs  de  penser  que,  cette  fois  encore,  le  parti  de 
la  guerre  l'emporterait  à  Pétersbourg.  Du  reste, 
l'affaire  marocaine  était  trop  engagée  pour  qu'on 
put  décemment  faire  machine  arrière.  Il  se  décida 
donc  pour  une  action  outrancière  et  rapide.  Ou 
bien  la  France  céderait  sur  tous  les  points  ou  bien 
ce  serait  la  guerre. 

On  risqua  le  tout  pour  le  tout.  La  mission 
extraordinaire  envoyée  par  le  gouvernement  de  la 
République  à  Berlin  pour  le  mariage  du  kronprinz 
fut  reçue  fraîchement.  L'empereur  attendit  que 
les  fêtes  fussent  passées  pour  témoigner  au  chef  de 
la  mission,  le  général  de  Lacroix,  des  égards  par- 
ticuliers insuffisants  toutefois  îl  effacer  le  souvenir 
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d'une  réception  officielle  à  peine  convenable.  Une 
habile  campagne  —  préparée  de  longue  date  — 
fut  menée  à  Paris  par  des  agents  sûrs  auprès  de 
nombreux  parlementaires  et  journalistes  français 
afin  de  répandre  dans  l'opinion  la  conviction  que 
l'empereur  froissé  par  les  procédés  incorrects  de 
M.  Delcassé  —  on  négligeait  de  dire  en  quoi  ils 
avaient  été  incorrects  —  se  refuserait  désormais  à 
laisser  son  chancelier  «  causer  »  avec  lui  mais  que, 
ce  ministre  disparu,  la  conciliation  serait  prompte 
et  l'attitude  de  l'Allemagne  très  amicale.  De  Rome 
arriva  une  fausse  nouvelle,  le  bruit  d'un  ultima- 
mum  que  le  ministre  de  France  au  Maroc  aurait 
remis  à  Abdul  Azis  et  dont  la  mise  à  exécution 
entraînerait  aussitôt  le  passage  des  Vosges  par 
l'armée  allemande.  Enfin  le  président  de  la  Répu- 
blique et  le  roi  d'Espagne,  alors  à  Paris,  ayant  été 
l'objet  d'une  tentative  d'assassinat  qui  échoua  heu- 
reusement, Guillaume  II  félicita  Alphonse  XIII 
d'avoir  échappé  à  ce  péril  et  s'abstint  de  toute 
missive  à  M.  Loubet.  On  était  sans  doute  curieux 
à  Berlin  de  voir  comment  la  nation  française 
prendrait  cette  injure  faite  à  son  chef;  l'incident 
passa  inaperçu  de  la  foule  et  le  gouvernement  ne 
le  releva  pas. 
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La  démission  de  M.  Delcassè. 

L'opinion,  du  hiaut  en  bas,  s'était  affolée  ou, 
pour  mieux  dire,  s'était  hypnotisée  devant  cette 
idée  fixe  que  la  personne  de  M.  Delcassè  était  le 
seul  obstacle  à  une  solution  pacifique  du  conflit. 
Sans  raisonner  sur  k  nature  du  conflit  lui-même 
et  sur  les  incohérences  et  les  absurdités  qu'il 
révélait  de  la  part  de  l'Allemagne  (à  moins 
d'admettre  par  derrière  les  préoccupations  maro- 
caines une  arrière-pensée  européenne),  tout  le 
monde  adopta  ce  point  de  vue  simpliste.  Rien 
n'égale  la  profondeur  de  naïveté  dont  les  Français 
firent  preuve  en  cette  occasion  —  rien,  sinon 
l'ampleur  de  la  faute  qu'ils  commirent  en  per- 
mettant à  un  souverain  étranger  de  s'ingérer  en 
maître,  aux  yeux  stupéfaits  de  l'univers,  dans  le 
détail  de  leurs  affaires  intérieures  et  dans  le  choix 
de  leur  personnel  gouvernemental.  Tous  les 
«  Fachodas  »  du  monde,  pour  rappeler  un  inci- 
dent trop  fréquemment  exploité  par  les  partis 
d'opposition,  ne  sauraient  approcher  de  la 
déchéance  consentie  ce  jour-là. 

Le  premier  coupable  en  ceci  n'était  autre  que 
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le  président  du  conseil  lui-même,  M.  Maurice 
Rouvier.  Des  dissentiments  qui  s'étaient  élevés 
entre  lui  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
l'avaient  entraîné  à  commettre  quelques  mois 
plus  tôt  cette  énorme  imprudence  de  laisser  une 
sorte  de  négociation  franco-allemande  se  nouer  à 
l'insu  de  M.  Delcassé.  Simples  conversations 
d'abord,  puis  échange  de  notes,  le  président  du 
conseil  français  avait  fini  par  se  trouver  en  rela- 
tions fréquentes  avec  les  représentants  du  chan- 
celier de  l'empire  allemand  et  ce  dernier  avait 
pu  écrire  le  22  mai  au  prince  de  Radolin  qu'il  se 
croyait  «  autorisé  »  à  admettre  que  M.  Rouvier 
«  désapprouvait  la  politique  marocaine  de  M.  Del- 
cassé ». 

Le  conseil  des  Ministres  du  6  juin  s'engagea 
ainsi  dans  de  mauvaises  conditions.  On  devait  y 
examiner  les  termes  d'un  accord  à  conclure  avec 
l'Angleterre,  non  point  pour  substituer  une  alliance 
générale  à  l'entente  qui  existait  déjà  mais,  plus 
simplement,  en  vue  de  garantir  les  intérêts  com- 
muns des  deux  nations  pour  le  cas  ou  ils  se 
trouveraient  menacés  par  une  aggression  alle- 
mande. Le  président  du  conseil  déclara,  dit-on, 
que  «  sa  main  sécherait  plutôt  que  de   signer  un 
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tel  accord  »  et  l'énergie  de  sa  conviction  entraîna 
la  plupart  de  ses  collègues.  Intimement  persuadé 
qu'une  telle  résolution  exposait  le  pays  aux  plus 
grands  dangers  et  qu'elle  ne  ferait  que  rendre  plus 
arrogante  l'attitude  de  l'Allemagne  et  plus  inaccep- 
tables ses  prétentions  —  sentant  d'ailleurs  qu'il 
ne  pouvait  plus  compter,  dans  sa  querelle  avec  le 
chef  du  cabinet,  sur  les  sympathies  des  autres 
membres  du  conseil  ni  sur  une  intervention  effi- 
cace du  président  de  la  République,  M.  Delcassé 
donna  aussitôt  sa  démission  ;  les  naïfs  attendirent 
la  détente. 

Vultimatum. 

Ce  fut  un  ultimatum  qui  vint.  Le  soir  même 
de  la  démission  de  M.  Delcassé  avait  été  remise  au 
quai  d'Orsay  la  note  officielle  par  laquelle  l'Alle- 
magne réclamait  la  réunion  d'une  conférence  et 
le  faisait  en  termes  peu  mesurés.  Trois  jours  plus 
tard,  le  prince  de  Radolin  de  retour  de  Berlin  ou 
il  avait  assisté  au  mariage  du  Kronprinz  rapportait 
à  M.  Rouvier  lequel  exerçait  alors  l'intérim  des 
Allai rcs  étrangères,  une  menace  formelle.  «  Nous 
tenons  pour   la  confcrciicc;  si  elle  n'a  pas   lieu. 
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c'est  le  statu  quo  et  il  faut  que  vous  sachie^^  que 
nous  sommes  derrière  le  Maroc».  Cette  fois,  les 
complaisances  françaises  s'arrêtèrent.  Il  n'était 
plus  possible  de  céder  sans  savoir  ou  l'on  allait 
et  M,  Rouvier  réclama,  avant  de  prendre  une  déci- 
sion, de  connaître  la  façon  dont  l'Allemagne 
envisageait  le  programme  éventuel  de  la  confé- 
rence. Le  prince  de  Bulow  (car  pour  mieux  souli- 
gner l'ampleur  de  sa  victoire  Guillaume  II  venait 
de  décerner  le  titre  de  prince  à  son  chancelier) 
répondit  que  toute  discussion  du  programme 
devait  être  ajournée  après  que  la  France  aurait 
accepté  d'une  manière  formelle  l'invitation  à  la 
conférence.  Des  autres  puissances  il  ne  pouvait 
être  question  car  on  savait  dores  et  déjà  que  la 
plupart  d'entre  elles  subordonneraient  leur 
acceptation  à  celle  de  la  France.  Il  y  avait  là  un 
renouvellement  de  l'ultimatum  précédent  sous  des 
formes  légèrement  adoucies  toutefois  et  dues  à  ce 
qu'on  venait  d'apprendre  en  Europe  que,  contrai- 
rement à  toutes  les  prévisions,  Nicolas  II  et 
Mutsu  Hito  avaient  répondu  dans  un  sens  favora- 
ble à  l'appel  du  président  Roosevelt  les  invitant 
à  ouvrir  des  négociations  pour  la  paix.  Mais  ce 
n'était  encore  là  qu'un   bien  vague  espoir  et  le 
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fait  qu'aucun  armistice  n'intervenait  entre  les  bel- 
ligérants indiquait,  de  part  et  d'autre,  un  désir 
insuffisant  de  concorde  et  d'entente. 

La  revanche  de  M.  Bouvier. 

Les  illusions  du  président  du  conseil  s'éva- 
nouirent en  quarante-huit  heures.  Avec  l'acuité 
d'intelligence  qui  le  caractérise,  il  comprit  immé- 
diatement l'état  exact  des  choses  et  entreprit  de 
réparer  son  erreur  en  sauvegardant  de  son  mieux 
les  intérêts  dont  il  avait  désormais  la  charge.  Il 
n'avait  pris  d'abord  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères  qu'à  titre  intérimaire.  Il  résolut  de  le 
garder  et  se  choisit  un  remplaçant  aux  finances. 
Un  échange  officiel  de  notes  commença  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Berlin,  le  premier  insis- 
tant pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  l'action 
de  l'Allemagne  à  la  conférence,  le  second  récla- 
mant de  la  France  la  promesse  préalable  de  s'y 
rendre.  A  Berlin,  le  chancelier  insistait  auprès  de 
M.  Bihourd  entremêlant  curieusement  les  mena- 
ces et  les  promesses  ;  la  résistance  du  gouverne- 
ment français,  disait-il,  constituait  pour  lui  «  une 
surprise   et  une  déception  »  et  il  lui  paraissait 
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tout  à  fait  indispensable  de  ne  pas  laisser  traîner 
une  question  «  mauvaise,  très  mauvaise  »  et  de 
ne  pas  s'attarder  sur  un  chemin  «  bordé  de  préci- 
pices et  même  d'abîmes  ».  Par  contre,  il  laissait 
entrevoir  une  attitude  «  très  satisfaisante  »  de  la 
diplomatie  impériale^  une  fois  la  conférence 
acceptée,  et  allait  jusqu'à  dire  que  si  l'organisa- 
tion qui  serait  tentée  au  Maroc  par  l'effort  con- 
certé des  puissances  échouait,  la  France  pourrait 
alors  «  assumer  le  rôle  qu'elle  souhaite  ».  Paro- 
les en  l'air  qui  perdent  de  leur  valeur  si  l'on 
tient  compte  de  cette  superficialité  et  de  cette 
indolence  que  le  précédent  chancelier,  le  prince 
de  Hohenlohe,  considérait,  dit-on,  comme  les 
défauts  prédominants  de  M.  de  Bulow  en  qui  il 
s'inquiétait  de  pressentir  un  successeur  incapable 
de  «  donner  au  bon  moment  les  conseils  de 
sagesse  nécessaires.  » 

M.  Rouvier  ne  céda  pas  et  bien  lui  en  prit.  Il 
avait  maintenant  toute  la  France  derrière  lui'  et  se 
sentait  pleinement  d'accord  avec  le  gros  de  l'opi- 
nion. Celle-ci,  longtemps  égarée,  reprenait  de  jour 
en  jour  conscience  de  ses  devoirs.  L'on  s'apercevait 
à  Berlin  que  la  France  n'était  ni  aussi  affaiblie  à 
l'intérieur,  ni   aussi  désorientée  qu'on  se  l'était 
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imaginé.  Il  était  évident  qu'on  avait  atteint  le 
terme  des  concessions  auxquelles  elle  se  résou- 
drait et  qu'en  même  temps  aucune  provocation 
de  presse  ou  autre  ne  la  ferait  sortir  de  l'attitude 
calme  et  digne  qu'elle  avait  adoptée  et  dont  le 
monde  entier  lui  savait  gré.  Une  légère  pointe 
d'insouciance  venait  même  s'y  mêler.  Le  rôle 
réparateur  joué  par  M.  Thomson  au  minis- 
tère de  la  Marine,  le  rétablissement  dans  l'armée 
d'un  état  d'esprit  conforme  à  sa  mission,  tout 
cela  et  jusqu'à  la  dignité  des  discussions  parle- 
mentaires au  milieu  desquelles  s'élaborait  le 
régime  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
composait,  avec  la  perspective  prochaine  des  négo- 
ciations de  paix  entre  la  Russieetle  Japon,  l'amorce 
d'unesituationnouvelleen  face  de  laquelle  l'Allema- 
gne allait  se  trouver.  Son  cas  devenait  médiocre  et 
comme  le  lui  disait  le  Times,  ses  procédés 
n'étaient  pas  destinés  «  à  la  rehausser  dans  l'estime 
du  monde  et  à  inspirer  confiance  en  elle  ».  Elle 
céda  donc  sur  cette  question  de  l'entente  préala- 
ble dont  M.  Bihourd  avait  fait  connaître,  ;\  la  date 
du  25  juin,  qu'elle  «  refusait  catégoriquement  » 
d'admettre  la  possibilité. 
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Les  notes  du  8  juillet. 

L'heure  dangereuse  était  passée;  Guillaume  II, 
disons-le  pour  l'honneur  de  son  nom,  n'avait  pas 
su  se  décider  à  temps  pour  cette  guerre  à  laquelle 
le  poussait  un  parti  puissant,  peu  nombreux  peut- 
être  mais  très  ardent  et  fort  des  considérations 
que  nous  avons  exposées  précédemment  (i). 
Quant  à  l'opinion  allemande  elle  était  un  peu 
comme  le  célèbre  soldat  du.chanteur  Polin;  d'un 
bout  à  l'autre,  elle  n'y  avait  <i  rien  compris  ».  Ne 
voulant  point  la  guerre,  elle  s'était  d'abord  obsti- 
nément refusée  à  y  croire.  Les  écarts  d'une  presse 
sans  mesure  l'ayant  désorientée,  elle  commençait 
maintenant  à  devenir  belliqueuse  et  à  se  persua- 
der qu'il  existait  un  complot  secret  tramé  contre 
l'Allemagne  par  la  perfide  Angleterre  avec  le  con- 
cours de  la  France. 

Les  notes  qui  furent  échangées  entre  les  gouver- 
nements français  et  allemand  le  8  juillet  et  qui 
furent  portées  le  lo  juillet  à  la  tribune  du  parle- 
ment français  par  M.  Rouvier,  marquèrent  non 
point   le    rétablissement    de     relations  cordiales 

(i)  Voir  le  chapitre  I. 
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mais  la  fin  d'une  des  phases,  et  la  plus  aiguë,  du 
conflit.  La  France  acceptait  l'idée  de  la  conférence 
et  l'Allemagne  consentait  à  s'entendre  préalable- 
ment avec  elle  et  à  reconnaître  le  caractère  excep- 
tionnel de  sa  situation  au  Maroc.  Les  textes 
étaient  brefs  et  vagues  tout  à  la  fois.  Il  fallait  de 
part  et  d'autre  passablement  de  bonne  volonté 
pour  en  faire  sortir  une  entente  durable.  Ce  résul- 
tat n'en  fut  pas  moins  salué  —  et  il  méritait  de 
l'être  —  par  les  véritables  amis  de  la  paix  comme 
l'aube  de  jours  meilleurs. 

Si  l'empereur  avait  voulu  se  désister  alors  des 
projets  compliqués  et  dangereux  à  travers  lesquels 
il  s'avançait  en  hésitant  depuis  trois  mois,  il  le 
pouvait  en  toute  sécurité.  La  victoire  lui  restait 
par  le  seul  fait  de  la  démission  exigée  par  lui  d'un 
ministre  qui  était  demeuré  au  pouvoir  près  de 
sept  années  et  y  avait  acquis  un  prestige  et  une 
autorité  considérables.  Sa  seconde  exigence  con- 
cernant la  réunion  d'une  conférence  internationale, 
avait  également  reçu  satisfaction.  Il  suffisait  donc 
que  le  docteur  Roscn,  en  arrivant  à  Paris  pour 
s'y  entendre  avec  M.  Revoil  chargé  d'arrêter  avec 
lui  les  bases  des  travaux  de  la  future  conférence, 
y  apportAt  un  rameau  d'olivier.  Tous  les  nuages 
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se  fussent  alors  dissipés  et,  aussi  bien  en  France 
que  dans  le  reste  du  monde,  on  aurait  su  gré  à 
l'Allemagne  de  s'être  réellement  décidée  en  faveur 
de  la  paix. 

La  houle  après  la  tempête. 

Mais  la  situation  resta  instable.  On  était  con- 
venu de  part  et  d'autre  —  et  certes  la  chose  était 
logique  —  que  M.  de  Tattenbach  et  M.  Saint- 
René  Taillandier  seraient  invités  à  se  tenir  dé- 
sormais sur  la  réserve  et  à  s'abstenir,  dans  leurs 
rapports  avec  le  Makhzen,  d'agir  pour  le  compte 
exclusif  de  leur  pays  respectif.  Les  négociations 
directes  d'ailleurs  n'avaient  plus  d'objet  du  mo- 
ment qu'une  conférence  internationale  devait  se 
réunir  prochainement.  Mais  soit  que  M.  de 
Tattenbach  n'eût  pas  reçu  à  cet  égard  d'instruc- 
tions similaires  à  celles  qu'avait  reçues  M.  Saint- 
René  Taillandier,  soit  qu'il  eût  été  invité  sous 
main  à  n'en  tenir  qu'un  compte  relatif,  le  minis- 
tre allemand  ne  s'inspira  nullement  d'un  esprit 
nouveau  et  l'on  apprit  bientôt  qu'il  négociait  un 
emprunt  consenti  au  Sultan  par  des  financiers 
allemands  et  qu'il  allait  obtenir  pour  une  maison 
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allemande  la  concession  des  travaux  du  port  de 
Tanger.  La  protestation  de  la  France  fut  ferme  et 
modérée  en  même  temps  ;  la  réponse  de  la  diplo- 
matie allemande  tortueuse  et  incorrecte.  Au  lieu 
de  désavouer  le  zèle  de  son  agent,  le  cabinet  de 
Berlin  ergota  pendant  plusieurs  semaines,  alléguant 
qu'il  s'agissait  de  concessions  antérieures  au  pré- 
sent conflit  —  ce  qui  était  faux  —  et  que  l'em- 
prunt n'était  qu'une  «  avance  personnelle  »  faite 
au  Sultan,  ce  qui  n'avait  point  de  sens  car,  en 
pareil  cas,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir 
entre  une  avance  et  un  emprunt.  La  France  finit 
toutefois  par  se  contenter  de  cette  singulière 
réponse  et  de  la  promesse  qu'on  n'irait  pas  plus 
loin  ;  elle  donnait  ainsi  une  nouvelle  preuve  de 
ses  sentiments  pacifiques.  Plus  tard  surgit  l'inci- 
dent Bou  Mzian,  l'arrestation  et  la  détention  illéga- 
les d'un  algérien  et  le  refus  du  Sultan  d'accorder, 
aprèsquecette  détention eutpris  fin, les  réparations 
indispensables.  Dans  cette  crise,  M.  Rouvier  se 
montra  d'une  fermeté  qui  porta  des  fruits  immé- 
diats. Il  indiqua  aux  cabinets  de  Berlin,  de  Lon- 
dres et  de  Madrid  que  si  la  France  n'obtenait  pas 
satisfaction,  elle  pourrait  être  amenée  ;\  occuper 
certains  points  du  territoire  marocain,  notamment 
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Oudjda.  Le  gouvernement  allemand  ayant  tenté 
des  représentations  à  Paris,  celles-ci  furent  écar- 
tées purement  et  simplement  ;  devant  l'énergique 
attitude  de  la  France  appuyée  d'ailleurs  par  l'una- 
nimité de  l'opinion  étrangère,  le  comte  de  Tatten- 
bach  reçut  l'ordre  d'insister  pour  qu'Abdul  Azis 
cédât  sans  retard  aux  injonctions  françaises. 

Entre  temps,  les  négociations  de  Karlstadt  et 
de  Porstmouth  s'étaient  ouvertes.  La  crise  Scandi- 
nave semblait  être  en  passe  de  s'envenimer  tan- 
dis qu'au  contraire  le  drame  d'Extrême-orient 
paraissait  proche  de  sa  conclusion.  Guillaume  II 
se  montra  tout  à  fait  désorienté  par  ces  événe- 
ments. Il  fit  ou  laissa  lancer  l'idée  de  la  ferme- 
ture de  la  Baltique,  fit  ou  laissa  parler  de  la  can- 
didature possible  d'un  de  ses  fils  au  futur  trône 
de  Norvège  et  enfin  organisa  cette  mystérieuse  et 
romantique  entrevue  de  Bjorkô,  au  cours  de  la- 
quelle il  eut  avec  Nicolas  II,  en  mer,  à  minuit, 
un  entretien  dont  sans  doute  aucun  des  deux  sou- 
verains ne  révélera  jamais  la  substance.  A  la  même 
heure,  M.  Witte,  plénipotentiaire  russe,  s'entre- 
tenait à  Paris  avec  le  président  de  la  République 
et  les  membres  du  gouvernement  avant  de  s'em- 
barquer pour  l'Amérique. 
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On  sait  avec  quelle  crânerie  l'Angleterre  répon- 
dit au  projet  de  fermeture  de  la  Baltique  en  en- 
voyant sa  flotte  y  manœuvrer  et  avec  quel  enthou- 
siasme sans  précédent  elle  accueillit  d'autre  part 
la  visite  de  l'escadre  française  dont  l'arrivée  dans 
la  rivière  de  Southampton  établit  péremptoirement 
que  la  marine  de  la  République  restait,  par  sa  va- 
leur professionnelle,  l'une  des  premières  du  monde. 
Est-il  besoin  de  rappeler  enfin  les  exigences  japo- 
naises, le  refus  de  la  Russie  de  s'y  soumettre  et, 
au  moment  où  tout  le  monde  s'attendait  à  appren- 
dre le  rupture  des  négociations,  le  coup  de  théâ- 
tre d'une  paix  inespérée,  condition  secrète  mise 
par  la  prudente  sagesse  d'Edouard  VII  au  renou- 
vellement et  à  l'extension  de  l'alliance  anglo-japo- 
naise. 

Cette  série  d'événements  sensationnels  n'arrê- 
tait en  Allemagne  ni  les  armements  intensifs  ni 
les  articles  acrimonieux  et  tendancieux.  Après 
avoir  été  lent  îl  admettre  l'hypothèse  de  la  guerre 
possible,  il  semblait  maintenant  que  Guillaume  II 
eût  peine  à  accepter  la  perspective  de  la  paix  assu- 
rée. 


LA  LÉGENDE   DE   L'AGRESSION 


Les  négociations  inutilement  laborieuses  con- 
duites à  Paris  par  le  D""  Rosen  et  M.  Revoil 
avaient  pris  fin  le  28  septembre.  Quelques  jours 
plutôt,  l'Allemagne  avait  encore  tenté  d'exiger  de 
M.  Rouvier  qu'il  prit  certains  engagements  rela- 
tivement à  l'attitude  qu'aurait  la  France  à  la 
conférence.  Mais  le  président  du  conseil  avait 
nettement  déclaré  à  M.  Rosen  et  au  prince  de 
Radolin  —  et  avait  fait  déclarer  de  même  au 
prince  de  Bulow  par  l'entremise  de  M.  Bihourd 
qu'  «  en  dehors  de  la  formule  qui  allait  être 
signée  par  les  représentants  des  deux  gouverne- 
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♦  ments,  il  entendait  n'avoir  d'engagement  sur 
aucun  point  ».  La  France  donnait  d'ailleurs  de 
nouvelles  marques  de  son  esprit  conciliant  en 
passant  condamnation  sur  les  affaires  du  Mole  de 
Tanger  et  de  «  l'avance  personnelle  »  faite  au 
Sultan  —  et  surtout  en  acceptant  que  les  décisions 
de  la  conférence  fussent  prises  à  l'unanimité  de 
sorte  qu'il  suffisait  de  l'opposition  de  l'Allemagne 
pour  que  le  mandat  général  ne  fut  pas  confié  à  la 
France. 

L'agitation  d'une  mauvaise  conscience. 

Une  fois  encore  on  avait  occasion  à  Berlin  de 
faire  machine  arrière,  des  satisfactions  importan- 
tes ayant  été  obtenues.  A  vrai  dire  la  retraite 
n'était  pas  aussi  aisée  —  et  ne  pouvait  pas  être 
aussi  honorable  —  qu'elle  l'eut  été  deux  mois 
plus  tôt.  Il  était  impossible,  en  effet,  de  faire 
admettre  au  monde  que  toute  cette  crise  eut  pour 
origine  un  souci  marocain.  Le  monde  savait 
parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  et  nourrissait  de 
l'humeur  contre  l'Allemagne  qui  avait  risqué  de 
déchaîner  une  guerre  géante  sans  motifs  sérieux. 
Guillaume  II,  si  grande  que  fut  sa  propre  respon- 
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sabilité  en  un  tel  résultat,  ne  pouvait  se  résigner  à 
l'accepter.  Il  avait  du  reste  le  sentiment  d'avoir  à 
plusieurs  reprises  généreusement  résisté  aux 
emballements  guerriers  de  son  entourage  et  il 
négligeait  probablement  de  se  rendre  compte  qu'il 
avait  lui-même  donné  aux  emballés  licence  de 
parler  et  d'agir  par  ses  imprudentes  et  retentis- 
santes initiatives  du  début. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'empereur  resta  hanté  par  le 
désir  de  prouver  à  son  peuple  et  subsidiairement  à 
l'Europe  que  l'Allemagne  avait  eu  à  se  défendre 
contre  un  péril  certain,  contre  la  menace  d'une 
coalition.  Le  Maroc  avait  pu,  en  effet,  n'être  qu'un 
prétexte  mais  cette  question  marocaine  avait  été 
justement  le  prélude  d'essai  de  la  coalition  ;  on 
avait  tenté  d'en  évincer  l'Allemagne  et  c'est 
pourquoi  la  clairvoyance  du  gouvernement  impé- 
rial lui  avait  fait  choisir  ce  même  terrain  pour  y 
combattre  l'anti-germanisme  à  son  point  de  départ. 
Telle  était  la  thèse.  Mais  à  qui  ferait-on  remonter 
la  responsabilité  initiale  ?  A  la  France  ou  à  l'An- 
gleterre ?  Il  était  difficile  de  charger  l'une  contre 
toute  vraisemblance  et  imprudent  d'accuser  l'autre 
sans  preuves.  On  s'en  prit  une  fois  de  plus  à 
M.  Delcassé.  Tel  fut  le  sens  des  confidences  faites 
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à  un  rédacteur  du  journal  le  Temps  par  le  prince 
de  Bulow  en  personne.  L'ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères  devenait  ainsi  le  grand  coupa- 
ble, le  criminel  fondamental  ;  la  France  et  l'An- 
gletterre  étaient  seulement  fautives  de  l'avoir 
suivi.  On  leur  pardonnerait  pour  peu  qu'elles 
eussent  conscience  de  leur  faute. 

Et,  par  une  coïncidence  singulière,  des  «révéla- 
tions »  extravagantes  parurent  dans  le  journal  le 
Malin  connu  pour  s'être  fait  naguère  interdire 
l'entrée  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  suite  de  paroles 
peu  convenables  à  l'adresse  de  Guillaume  II.  La 
version  du  Matin  fut  en  grande  partie  confirn^ée 
—  mais  rectifiée  sur  quelques  points  essentiels  — 
par  la  Dépêche  de  Toulouse,  gazette  de  M.  Jaurès.  Il 
en  résulta  une  polémique  de  presse  aussi  tapageuse 
que  vaine.  Le  plan  d'un  blocus  du  canal  de  Kiel 
et  d'un  débarquement  de  cent  mille  hommes  en 
Schlesvig  Holstein  par  la  flotte  anglaise,  plan 
présenté  maintenant  au  public  comme  ayant  été 
proposé  par  M.  Delcassé  au  conseil  des  ministres 
français  fit  le  tour  de  tous  les  journaux  du  monde 
et  ceux  d'Allemagne  afl'ectèrent  d'en  être  grande- 
ment scandalisés.  Ils  partirent  en  guerre  contre 
l'Angleterre  réclamant  d'elle  un  démenti  officiel 
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—  et  pour  un  peu  des  excuses.  Mais  on  les  arrêta. 
Il  ne  convenait  pas  à  l'empereur  qu'on  allât  plus 
loin  de  ce  côté.  Il  s'était  effacé  devant  son  oncle 
dans  l'affaire  de  Norwège  et  surtout,  après  avoir 
tenté  de  fermer  la  Baltique  aux  navires  anglais,  il 
avait  ordonné  de  faire  une  réception  cordiale  à 
l'escadre  qui  était  venue  audacieusement  y 
manœuvrer.  De  tels  sacrifices  d'amour-propre  lui 
avaient  coûté  ;  ce  n'était  point  pour  en  perdre  le 
bénéfice  dans  une  dispute  abusive. 

Le  bloc. 

Si  ces  incidents  avaient  agi  sur  l'opinion  alle- 
mande, ils  avaient  par  contre  glissé  sans  l'entamer 
sur  celle  des  «utres  pays.  La  France  conservait  les 
sympathies  universelles  ;  il  semblait  même  que 
chaque  tentative  pour  faire  retomber  sur  elle  la 
responsabilité  totale  et  partielle  du  conflit  franco- 
allemand  lui  en  amenât  de  nouvelles.  A  cet 
égard  le  monde  faisait  bloc  —  et  bloc  contre 
l'Allemagne.  Ni  l'Autriche  ni  l'Italie,  malgré  la 
réserve  que  leur  imposait  leur  qualité  de  membres 
de  la  Triplice,  ne  dissimulaient  leur  opinion. 
L'alliance   russe,    somme   toute,     ne   s'était  pas 
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relâchée  malgré  les  nombreuses  invitations  que 
M .  Jaurès  avait  adressées  dans  ce  sens  à  ses  conci- 
toyens. En  partant  pour  l'Amérique  et  de 
nouveau  à  son  retour,  M.  Witte  s'était  abouché 
avec  les  membres  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que et  lui,  grand  partisan  d'un  rapprochement 
russo-allemand,  avait  tenu  à  proclamer  le  carac- 
tère fondamental  de  la  Duplice  que  rappelait  de 
son  côté  la  Novoié  Fremia,  le  moins  francophile 
des  journaux  russes. 

L'Espagne?  Elle  fit  au  président  Loubet  un 
accueil  tellement  chaud,  tellement  enthousiaste 
qu'il  fallut  bien  y  voir  la  résolution  de  ne  laisser 
aucune  question  —  pas  même  celle  du  Maroc  — 
porter  atteinte  à  l'amitié  franco-espagnole.  Quant 
à  une  modification  de  la  politique  anglaise  prove- 
nant de  la  démission  —  maintenant  probable  — 
du  cabinet  conservateur  et  de  son  remplacement 
par  un  cabinet  libéral,  il  n'y  fallait  pas  compter. 
Les  déclarations  faites  par  les  chefs  de  ce  dernier 
parti  indiquaient  qu'en  dehors  de  leurs  sentiments 
personnels,  ils  estimaient  nécessaire  de  rassurer 
l'opinion  et  de  protester  au  préalable  devant  elle 
de  leur  ferme  resolution  de  maintenir  l'entente 
avec  la  France. 
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Enfin  l'unité  morale  de  la  France  se  consolidait 
clairement,  les  fissures  de  la  veille  se  rebouchaient  ; 
une  notion  précise  des  exigences  du  sentiment 
national  prévalait  ;  et  ce  n'était  pas  un  des  signes 
les  moins  caractéristiques  de  ce  mouvement  que 
la  présence  à  Londres  et  à  Madrid,  aux  côtés 
d'Edouard  VII  et  d'Alphonse  XIII,  de  la  munici- 
palité parisienne  conduite  par  son  président, 
M.  Paul  Brousse,  un  socialiste. 

Retour  offensif. 

Guillaume  II  en  ressentit  de  la  mauvaise 
humeur  et  se  laissa  aller  à  prononcer  des  paroles 
graves.  La  révolution  russe  battait  son  plein.  La 
France  se  trouvait  de  nouveau  privée  du  concours 
de  son  alliée  et,  de  plus,  n'était-elle  pas  pour 
quelque  chose,  avec  son  maudit  passé  révolution- 
naire, dans  le  fait  de  cette  rébellion,  tragique 
pour  le  tsarisme  mais  inquiétante  aussi  pour  les 
pays  limitrophes?  Dans  le  temps  que  le  chef  de 
l'Etat  français  recevait  à  Madrid  et  à  Lisbonne 
des  ovations  répétées,  l'empereur  d'Allemagne 
prononça  successivement  à  Dresde  et  à  Berlin, 
deux  harangues  enflammées.  «  Donc,  s'écria-t-il. 
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la  poudre  sèche,  l'épée  aiguisée,  les  yeux  vers  le 
bat,  les  forces  toujours  tendues  »  ;  en  terminant 
il  leva  son  verre;  «  je  bois,  dit-il,  à  notre  peuple 
en  armes  » .  Peu  après,  le  discours  du  trône  lui 
donna  occasion  de  reprendre  son  thème  favori,  à 
savoir  que  les  difficultés  marocaines  n'avaient 
«  d'autre  cause  qu'un  penchant  à  résoudre  sans  sa 
coopération  des  questions  dans  lesquelles  l'em- 
pire allemand  a  aussi  des  intérêts  à  protéger  ».  Et 
il  ajoutait:  «  les  courants  de  ce  genre  peuvent 
être  réprimés  sur  un  point  et  renaître  sur  un 
autre  ».  C'est  pourquoi  «  le  signe  des  temps 
présents  impose  à  une  nation  le  devoir  de  renforcer 
ses  moyens  de  défense  contre  les  attaques 
injustes  ».  Le  chancelier,  venant  à  la  rescousse, 
reprit  devant  le  Reichstag  la  thèse  impériale  en 
la  développant  et  en  y  insistant.  L'effet  aisé  à 
prévoir  ne  tarda  pas  à  se  produire.  La  violence  de 
la  presse  allemande  qui  vraiment  a  mérité 
depuis  six  mois  de  descendre  aux  derniers  éche- 
lons de  l'estime  publique  tant  elle  s'est  montrée 
haineuse  et  fourbe,  dépassa  de  nouveau  toutes 
limites.  «  Ces  commentaires,  publiait  le  Tageblatt 
prouvent  que  nous  avons  eu  raison  de  nous  émou- 
voir à  la  fm  d'une  situation  qui  devenait  de  jour 
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en  jour  plus  dangereuse.  Il  aurait  été  stupide  de 
ne  pas  nous  défier  après  les  outrages  de  Londres  et 
de  Taris,  se  poursuivant  pendant  des  annàs  »  —  Et 
le  Lokal  Anieiger  :  «  La  susceptibilité  allemande 
a  été  trop  vivement  blessée  pour  quelle  puisse  tout 
oublier  d'un  seul  coup  » .  On  croit  rêver  en  lisant 
de  pareilles  choses.  Et  la  T*ost  prétendant  tirer 
«  des  enseignements  »  du  passé,  allait  jusqu'à 
s'écrier  :  «  Est-ce  que  la  France  n'avait  pas  donné 
les  assurances  les  plus  formelles  à  propos  de  la 
Tunisie  ?  Est-ce  qu'elle  n'avait  pas  solennellement 
promis  que  Bizerte  ne  deviendrait  jamais  un  port 
de  guerre?  Ainsi  le  danger  ne  réside  pas  dans 
l'impérialisme  allemand  mais  bel  et  bien  dans 
l'ambition  française  » .  Il  est  inutile  de  faire  remar- 
quer que  les  engagements  et  les  promesses  dont 
parle  la  ^ost  n'ont  jamais  existé  et  ces  quelques 
échantillons  suffisent  à  souligner  la  mauvaise  foi 
de  pareils  procédés. 

Le  LiD7^e  jaune. 


Dans  son  discours  au  Reichstag,  M.  de  Bulow 
était  revenu  sur  les  prétendus  agissements  de 
M.  Saint-René  Taillandier  et  lui  avait  de  nouveau 
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fait  un  grief  de  s'être  donné  à  Fez  pour  le  manda- 
taire de  l'Europe.  Cela  revenait  à  tenir  pour  nulle 
et  non  avenue  la  déclaration  du  gouvernement 
de  la  République  concernant  l'inexactitude  de  cet 
incident.  Toujours  la  même  audace  dans  l'accusa- 
tion, le  même  mépris  et  la  même  insouciance  à 
l'égard  de  la  vérité.  En  présence  d'une  telle  obsti- 
nation, il  fallait  bien  agir.  M.  Rouvier  s'était  donc 
résolu  à  la  publication  d'un  Livre  jaune  dont 
l'apparition  était  attendue  incessamment  et  à  la 
confection  duquel  il  apportait  tous  ses  soins. 

Le  Livre  jaune  fut  distribué  le  14  décembre  au 
parlement  français.  C'était  une  réponse  écrasante 
aux  dernières  manifestations  oratoires  de  l'empe- 
reur et  du  chancelier.  Toute  la  thèse  allemande 
était  jetée  bas  comme  par  un  tremblement  de 
terre.  L'effet  fut  immédiat  et  unanime.  On 
admira  à  hi  fois  le  tact  et  le  courage  avec  lesquels 
les  documents  avaient  été  admis.  M.  Rouvier  et 
SCS  collaborateurs  étaient  allés  jusqu'à  l'extrême 
limite  au-delà  de  laquelle  la  dignité  de  l'adver- 
saire se  fut  trouvée  atteinte.  Il  n'est  pas  habituel 
que  les  Livres  jaunes  reçoivent  du  public  —  et  à 
plus  forte  raison  dutpublic  étranger  —  les  hon- 
neurs d'une  analyse  bien  subtile.  La  presse  les 
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résume  d'ordinaire  en  quelques  paragraphes.  Cette 
fois  au  contraire  le  monde  entier  connut  les  prin- 
cipales pièces  du  recueil  officiel.  Elles  furent 
disséquées,  discutées  eu  tous  lieux  et  nulle  part 
on  n'y  trouva  rien  à  reprendre,  La  rectitude,  la 
droiture,  la  bonne  foi  du  gouvernement  français 
éclataient  à  chaque  page  en  même  temps  que 
s'affirmait  son  esprit  de  conciliation .  Un  des  résultats 
les  plus  explicites  de  cette  publication  était  d'exo- 
nérer complètement  M.  Delcassé  dont  les  efforts 
en  vue  de  nouer  conversation  avec  la  chancellerie 
impériale  étaient  demeurés  presque  secrets  jus- 
qu'alors. On  ne  pouvait  plus  reprocher  à  l'ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères  que  de  s'être 
avisé  un  peu  tardivement  de  la  nécessité  d'une 
telle  conversation.  Mais  n'était-il  pas  à  demi 
exonéré  de  ce  reproche  par  cette  pièce  si  curieuse 
qui  figurait  au  Livre  jaune  et  qu'il  est  bon  de 
citer  toute  entière.  «  A  ma  dernière  réception 
diplomatique,  écrivait  M.  Delcassé  au  marquis  de 
Noailles  alors  ambassadeur  de  France  à  Berhn,  le 
prince  de  Radolin  m'a  interrogé  sur  l'ambassade 
marocaine  arrivée  à  Paris  la  veille  au  soir  et  sur 
l'objet  probable  de  sa  mission.  Je  lui  ai  répondu 
que,  n'ayant  pas  encore  vu  les  ambassadeurs,  il 
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m'était  difficile  de  le  renseigner.  Il  m'a  signalé 
des  articles  de  journaux  où  il  serait  question  d'un 
protectorat  de  la  France  sur  le  Maroc.  Si  par  ce 
mot  protectorat,  ai-je  fait  observer,  on  entend  que  la 
France,  maîtresse  de  r  Algérie-Tunisie,  a  et  doit  conser- 
ver au  Maroc  une  situation  absolument  à  part,  il  me 
semble  que  c'est  l'évidence  même.  Rien  déplus  juste,  a  dit 
le  prince,  tout  le  monde  se  rend  compte  de  celle  situation. 
Cette  dépêche  est  en  date  du  2^  juin  i^oi.  Elle  se 
passe  de  tout  commentaire  et  elle  démontre  par 
contre  l'inanité  de  ceux  auxquels  se  livrèrent,  au 
Palais  Bourbon,  les  orateurs  du  19  avril  1905. 

Il  restait  à  effacer  autant  que  faire  se  pouvait  le 
souvenir  de  cette  déplorable  séance  puisqu'il  était 
désormais  impossible  d'en  annuler  les  conséquen- 
ces. M.  Rouvier  s'en  chargea  en  véritable  homme 
d'Etat,  à  la  fois  conscient  des  abîmes  qu'il  côtoie 
et  résolu  à  y  marcher  la  tête  ferme.  Il  apporta  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  un  exposé 
de  la  question  marocaine  et  des  revendica- 
tions de  la  France  aussi  parfaitement  lucide  qu'il 
était  justifié.  «  On  ne  manquera  pas,  écrivait  à 
ce  propos  V Indépendance  Belge,  d'établir  un  parallèle, 
entre  le  discours  du  prince  de  Bulow  et  celui  de 
M.   Rouvier.    Ce   qui   frappera .  tous    les   esprits 
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réfléchis,  c'est  la  différence  de  ton,  le  contraste 
qui  résulte  naturellement  des  sous-entendus 
menaçants  auxquels  s'est  risqué  le  prince  de  Bulow 
et  des  affirmations  nettes,  précises,  absolument 
dignes  de  M.  Rouvier  ».  Une  majorité  écrasante 
approuva  les  termes  de  la  communication  du 
président  du  conseil  et,  pour  mieux  en  souligner 
l'importance,  personne  ne  prit  la  parole  après  lui. 

Ainsi  se  clôtura  l'année.  L'Allemagne  avait 
gagné  la  première  manche  par  surprise  ;  elle  avait 
perdu  la  seconde  par  entêtement.  Rien  ne  l'obli- 
geait à  la  jouer  puisqu'on  ne  l'y  provoquait  pas. 
Et  le  malheur  c'est  que  quand  deux  manches  ont 
été  jouées,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  risquer  la 
belle. 

On  se  prépara  en  silence  à  la  conférence  pro- 
chaine. Après  avoir  voulu  qu'elle  se  tint  à  Tanger, 
avoir  refusé  Madrid  et  accepté  Algésiras,  l'Alle- 
magne était  revenue  sur  ce  choix,  élevant  des 
difficultés  de  détail  comme  si  elle  eût  été  désireuse 
de  provoquer  des  ajournements  successifs.  Puis 
son  opposition  cessa  et  la  date  de  la  conférence 
fut  définitivement  fixée. 


VI 


AU    MAROC 


Les  événements  récents  tournent  vers  le  Maroc 
les  regards  des  Français  les  moins  empressés  jus- 
qu'ici d'en  étudier  l'organisation  et  les  particula- 
rités. Nous  tenterons  de  résumer  ce  qu'il  est 
essentiel  de  connaître  concernant  El  R'arb  car 
c'est  par  cette  appellation  que  les  Marocains  dési- 
gnent l'ensemble  de  leur  pays  ;  elle  signifie  :  occi- 
dent. Et  c'est  bien  là,  en  effet,  pour  l'Islam, 
l'extrême  limite  occidentale  qu'il  ne  franchira 
pas. 
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Le  sol  et  les  habitants. 

On  pense  que  le  Maroc  doit  avoir  à  peu  près 
800.000  kilomètres  carrés.  C'est  un  pays  de  mon- 
tagnes. Du  moins  les  deux  tiers  en  sont  occupés 
par  des  chaînes  parallèles  orientées  dans  la  direc- 
tion de  Mogador  à  Tlemcen  ;  celle  du  milieu  est 
la  plus  haute.  On  la  nomme  le  Grand  Atlas  ;  cer- 
tains sommets  y  atteignent  4.000  et  4. 500  mètres. 
En  plus  de  ces  chaînes,  un  massif  de  forme  à  peu 
près  triangulaire,  le  Rif,  s'élève  le  long  de  la 
Méditerranée,  entre  Çeuta  et  Mélilla.  Sur  les  rives 
de  l'Atlantique  s'étendent  des  plaines  ondulées 
qui  formeront  évidemment  le  centre  de  l'effort 
colonisateur  auquel  l'Europe  se  prépare  ;  le  climat 
y  est  sain,  la  terre  fertile,  les  habitants  policés  ; 
de  nombreux  ports  s'ouvrent  sur  la  côte.  Ces 
plaines,  au  point  de  vue  de  leurs  productions, 
peuvent  se  diviser  en  trois  zones.  La  première 
zone,  dont  la  largeur  varie  de  60  à  70  kilomètres, 
va  d'Arzila  au  sud  de  Mogador;  elle  s'élève  depuis 
le  niveau  de  la  mer  insensiblement  jusqu'à  la 
côte  250.  La  berge  est,  en  général,  rocheuse  et  le 
flot  la  ronge  peu  à  peu  ;  ça  et  là  pourtant  se  pré- 
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sentent  quelques  dunes  et  quelques  plages  maré- 
cageuses. La  culture  dominante  est  celle  des  cé- 
réales ;  des  vignes  croissent  aussi  et  des  oliviers 
avec  quelques  bois  de  chênes-liège.  La  deuxième 
zone  s'élève  de  300  à  600  mètres  d'altitude  ;  elle 
contourne  le  Rif,  englobe  la  région  où  se  trouve 
Fez,  se  rétrécit  ensuite,  puis  s'élargit  fortement 
autour  de  Marrakech.  C'est  une  région  d'élevage 
coupée  d'espaces  désertiques  d'où  le  vent  a  enlevé 
toute  trace  de  terre  végétale  laissant  apparaître  la 
pierreuse  ossature  primitive:  De  véritables  oasis  y 
surgissent  par  endroits  selon  que  la  nature  y  a 
facilité  ou  non  une  bienfaisante  irrigation.  La  troi- 
sième zone  est  celle  des  forêts  de  thuyas  et  de 
chênes-verts.  Elle  s'étend  jusqu'à  la  base  des  mon- 
tagnes ;  dans  les  parties  déboisées  un  vent  des- 
séchant supprime  toute  végétation  herbue. 

Pour  se  rendre  compte  du  degré  de  prospérité 
auquel  pourra,  dans  la  suite  des  temps,  atteindre 
le  Maroc,  il  convient  de  remarquer  à  quel  point 
le  système  hydrographique  y  est  complet  et 
harmonieux.  Sans  parler  d'innombrables  cours 
d'eau  de  minime  importance,  la  Moulouïa,  le 
Loukkos,  le  Sebou,  l'Oum  er-Rbia,  le  Tensift, 
le  Sous,  le  Draa  sont  des  fleuves  d'un  long  par- 
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cours  et  d'un  débit  d'eau  considérable.  La  Mou- 
louïa  a  420  kilomètres  de  long,  le  Sebou  450, 
le  Draa  1.200.  Descendus  de  l'Atlas,  ils  se  déver- 
sent, le  premier  dans  la  Méditerranée,  les  deux 
autres  dans  l'Atlantique.  Il  y  a  au  Maroc  un  troi- 
sième bassin,  celui  du  Sahara.  Ainsi  le  Zis  qui 
passe  au  Tafilelt  et  le  Guir  qui  arrose  Igli  coulent 
en  s'éloignant  de  la  mer  et  vont  se  perdre  dans 
les  sables  du  centre.  On  peut  dire  qu'à  cet  égard 
le  Maroc  est  un  pays  favorisé.  Nul  coin  d'Afrique 
ne  possède  autant  de  ressources  au  point  de  vue 
de  l'irrigation. 

La  population  est  estimée  à  9.000.000.  Les 
deux  tiers,  sous  les  noms  de  RifFains,  Berabers, 
Chleuchs,  sont  de  véritables  Berbères  presque 
inentamés  ethnographiquement  par  l'envahisse- 
ment arabe  ;  ils  occupent  près  des  quatre  cinquiè- 
mes du  territoire.  Il  y  aurait  encore  un  million 
de  Maures,  un  million  et  demi  d'Arabes,  200.000 
Juifs,  150.000  nègres  et  15  à  20.000  Européens. 
Ces  Maures  descendent  de  ceux  qui  furent  expul- 
sés d'Espagne  ;  leur  sang  est  plus  ou  moins  mé- 
langé aujourd'hui  de  sang  berbère  et  même  juif; 
ils  habitent  de  préférence  les  villes  ;  doux  et  in- 
telligents, ils  y   fourniraient  volontiers    les  élé- 

9. 
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ments  d'une  bourgeoisie  dirigeante.  Quant  aux 
Juifs,  ceux  du  RifF,  du  Sous  et  de  l'Atlas  sont 
issus  de  tribus  antérieures  à  la  destruction  du  tem- 
ple de  Jérusalem  ;  ils  parlent  arabe.  Les  autres 
sont  venus  d'Italie  en  1242,  des  Pays-Bas  en 
1350,  de  France  et  d'Angleterre  en  1407  ou  bien 
de  Portugal  et  d'Espagne  de  1476  à  1494  ;  ils 
parlent  espagnol  ou  français.  Les  nègres  viennent 
pour  la  plupart  du  Soudan  ;  ce  sont  des  esclaves 
ou  des  fils  d'esclaves  affranchis. 

La  langue  arabe  tend  à  gagner,  dit-on,  sur  les 
dialectes  des  Berbères  mais  si  le  type,  chez  ceux- 
ci,  varie  beaucoup  du  brun  au  blond,  ils  n'en 
demeurent  pas  moins  très  autonomes  dans  leur 
manière  de  vivre  et  de  maintenir  jalousement 
leurs  institutions.  Là  comme  en  Algérie,  on 
s'aperçoit  de  plus  en  plus  qu'à  part  le  culte  et  par- 
fois le  langage,  c'est  la  race  indigène  qui,  des 
deux,  s'est  montrée  la  plus  robuste  et  la  plus 
absorbante. 

Trente-trois  siècles  d'histoire. 

Certains  monuments  mégalithiques,  dolmens 
et  tumulus,  et  quelques   gravures  rupestres  son 
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les  seuls  indices  connus  d'une  civilisation  préhis- 
torique au  Maroc  ;  cela  suffit,  du  reste,  à  en  prou- 
ver l'existence  et  il  n'est  pas  impossible  que  d'im- 
portantes découvertes  soient  réservées  aux  archéo- 
logues de  l'avenir.  Quoiqu'il  en  soit,  lorsqu'aux 
environs  de  1500  avant  J.-C.  les  navigateurs  phé- 
niciens commencèrent  à  circuler  le  long  des  côtes, 
le  pays  était  habité  depuis  longtemps.  Les  Car- 
thaginois y  fondèrent  des  comptoirs  prospères, 
mais  fidèles  à  leurs  habitudes,  ils  se  gardèrent  de 
s'aventurer  dans  l'intérieur,  se  bornant  à  investir 
les  chefs  des  tribus  avec  lesquelles  ils  se  trouvaient 
en  relations,  du  «  Manteau  rouge  »  dont  ils 
avaient  fait  habilement  un  insigne  de  souverai- 
neté. Un  peu  avant  le  commencement  des  guerres 
puniques,  une  flotte  carthaginoise  explora  la  côte 
marocaine  de  l'Atlantique  et  y  fonda  les  comptoirs 
d'Arzila,  de  Salé  et  d'Azamour.  Melilla,  Çeuta  et 
Tanger  existaient  déjà.  On  sait  comment  Jules 
César  établit  au  Maroc  le  domination  romaine 
vers  l'an  33  avant  J.-C.  et  comment  cette  domi- 
nation dura  450  ans.  C'est  en  effet  en  422  que 
se  produisit  l'invasion  des  Vandales  ;  le  régime  de 
pillage  et  de  déprédations  qu'ils  instituèrent  dura 
fort  longtemps  et   on  conçoit  que  peu   de  traces 
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aient  survécu  de  la  civilisation  latine.  La  période 
dite  «  byzantine  »  qui  s'ouvrit  ensuite,  paraît 
avoir  été  hésitante  et  marquée,  de  la  part  des 
Grecs,  par  de  faibles  efforts  :  ils  se  concentrèrent 
autour  de  Çeuta.  Quand  l'approche  des  Wisigoths 
fut  connue,  Justinien  chargea  Bélisaire  de  défen- 
dre contre  eux  le  détroit  de  Gibraltar  mais  les 
barbares,  sous  la  conduite  de  Swinthilla,  réussi- 
rent à  le  franchir  en  621  et  s'emparèrent  de  Tan- 
ger. Le  christianisme  avait  été  plus  fortement 
implanté  qu'on  ne  l'a  cru  dans  la  portion  du  pays 
sur  laquelle  s'était  étendue  la  domination  romaine, 
à  savoir  en  de-ça  d'une  ligne  allant  de  Rabat  à 
Fez  ;  mais  l'Eglise  s'était  vue  en  proie  à  des  dis- 
sensions intestines  ;  schismes  et  hérésies  s'étaient 
succédé,  amenant  parfois  des  troubles  sociaux  ; 
les  «  circoncellions  »,  par  exemple,  avaient  par 
leur  rage  destructive  causé  beaucoup  dédommages 
dans  la  Tingitane. 

Les  musulmans  ne  tardèrent  pas  à  paraître.  Ils 
trouvèrent  les  Latins  groupés  aux  environs  des 
places  fortes,  les  Goths  d'Espagne  établis  à  Tan- 
ger et  tout  l'intérieur  aux  mains  de  tribus  ber- 
bères indépendantes  et  sans  cesse  en  guerre  les 
unes   avec   les  autres.  Les  premières  bandes  ne 
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firent  que  passer;  elles  escortaient  un  envoyé  du 
calife  de  Kairouan  qui  convertissait  les  armes  à  la 
main  mais  ne  songeait  point  à  organiser  ses  con- 
quêtes ;  vingt-cinq  ans  plus  tard,  une  expédition 
d'un  caractère  différent  qui  s'étendit  au  nord 
de  l'Espagne  et  dont  le  chef  fit  preuve  de  la 
férocité  la  plus  grande  amena  une  révolte  géné- 
rale. Les  Arabes  furent  chassés  par  les  Berbères 
qui,  chose  étrange,  conservèrent  néanmoins  la 
religion  apportée  par  eux.  Alors  parut  Edriss,  des- 
cendant d'Ali  et  de  Fatima  qui  se  disait  expulsé 
d'Orient  par  les  Omeyhades.  Il  sut  s'imposer  aux 
Berbères  et  institua  une  sorte  de  dynastie;  son  fils 
fut  le  fondateur  de  Fez.  Plus  tard,  un  aventurier 
réussit  à  s'emparer  du  trône  et,  comme  il  se  don- 
nait également  pour  descendant  de  Fatima,  ses 
partisans  prirent  le  nom  de  Fatimistes.  Contre  eux 
les  Edrissistes  firent  appel  aux  Omeyhades  d'Es- 
pagne lesquels,  ayant  battu  les  Fatimistes,  préten- 
dirent garder  le  Maroc  pour  eux-mêmes  (973). 
Les  Berbères  révoltés  les  chassèrent  et  cet  em- 
bryon d'empire  parut  se  perdre  dans  le  chaos  des 
mterminables  guerres  civiles.  Une  secte  fanatisée 
venue  du  Sahara  et  qui  s'intitulait  :  El  Merabetin, 
les  religieux,  nom   dont  les  Espagnols   firent   : 
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Almora vides  —  parut  alors.  Ces  chefs  étaient  à 
proprement  parler  des  pillards  qui  couraient  le 
pays  sur  leurs  chameaux  et  auxquels  l'ambition 
vint  peu  à  peu  d'un  pouvoir  établi.  Ils  réussirent 
à  le  créer  et  l'un  d'eux  qui  fonda  Marrakech  vit 
sa  domination  descendre  vers  le  Sud  jusqu'au  Ni- 
ger et  monter  vers  le  Nord  jusqu'à  l'Ebre  et  aux 
Baléares.  Après  cette  dynastie  en  vint  une  se- 
conde dite  des  Almohades  qui  fournit  également 
quelques  princes  éclairés  :  Abd  el  Moumen,  par 
exemple,  lequel  entreprit  de  donner  à  l'empire 
une  administration  régulière  et  Yacoub  el  Man- 
sour  qui  édifia  la  Giralda  de  Se  ville.  En  12 12,  la 
puissance  des  Almohades  s'effondra  à  la  bataille 
de  Las  Navas  de  Tolosa.  La  tribu  des  Béni  Merim 
s'empara  alors  de  la  prépondérance  et  la  conserva 
jusqu'en  1524.  Durant  cette  période  fut  consom- 
mée la  perte  du  royaume  de  Grenade  tandis  que 
commencèrent  les  empiétements  de  l'Europe.  En 
1402,  le  fameux  baron  normand,  Jean  de  Bethen- 
court,  alléché  par  la  lecture  des  récits  d'un  frère 
mendiant  espagnol  qui  avait  parcouru  le  Maroc, 
un  siècle  et  demi  plus  tôt,  profita  de  son  établis- 
sement aux  Canaries  pour  explorer  de  h\  les  côtes 
Africaines.  Incompris  à  la  cour  du  roi  de  France, 
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il  fit  hommage  au  roi  de  Castille  des  prises  de 
possession  opérées  sur  le  littoral.  Peu  d'années 
plus  tard,  une  flotte  anglaise  qui  se  rendait  en 
Terre-Sainte  s'arrêta  devant  Ceuta  et  s'en  em- 
para. Les  Portugais  qui  s'étaient  tait  attribuer  par 
bulle  pontificale  la  «  souveraineté  »  du  Maroc, 
s'établirent  à  Tanger,  à  Al  Ksar,  à  Arzila,  en 
attendant  de  fonder  Mazagan,  puis  Mogador.  Les 
Espagnols  s'emparèrent  de  Melilla  en  1497  et  plus 
tard  de  Larache  et  de  Rabat. 

Les  poussées  étrangères  furent  la  cause  déter- 
mitante  de  l'avènement  des  chérifs  saadiens  qui 
relevèrent  le  prestige  de  l'Islam  et  réussirent  sou- 
vent à  se  défendre  victorieusement  contre  elles  ; 
l'un  d'eux  étendit  ses  conquêtes,  dit-on,  jusqu'à 
Tombouctou.  A  la  faveur  de  luttes  intestines 
Moulay  Ali  établit  en  1664  une  nouvelle  dynas- 
tie de  chérifs;  c'est  celle  qui  règne  encore  aujour- 
d'hui. Elle  a  connu  de  nombreuses  vicissitudes 
mais  est  toujours  parvenue  à  les  surmonter.  Cer- 
tains de  ses  princes  firent  parler  d'eux  en  Eu- 
rope; tel  celui  qui  dépêcha  une  ambassade  à 
Louis  XIV  aux  fins  d'obtenir  la  main  de  Made- 
moiselle de  Blois,  fille  de  Mademoiselle  de  La 
Vallière;  il  avait  d'ailleurs  de  meilleurs  titres  à  la 
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renommée  ayant  fondé  Mequinez,  créé  une  armée, 
développé  l'agriculture  et  repris  aux  Portugais 
Larache  et  Arzila  ;  Tanger  cédé  par  ces  derniers 
aux  Anglais  en  1685  avait  été  abandonné  par  eux. 
Plus  tard,  Sidi  Mohammed,  humain  et  réforma- 
teur, entretint  à  son  tour  de  bons  rapports  avec  le 
monde  extérieur;  sous  son  règne  un  ingénieur 
français  construisit  la  ville  actuelle  de  Mogador. 
Les  guerres  civiles  ne  cessèrent  point  cependant 
d'alterner  avec  ces  périodes  d'ordre  et  de  paix, 
pour  le  plus  grand  dommage  d'un  pays  digne 
de  meilleurs  destins. 

Réglons  ^nakhzen  et  régiotis  siba. 

Pour  bien  comprendre  le  Maroc,  il  faut  se  repré- 
senter deux  états  de  choses  tout  à  fait  dissembla- 
bles et  enchevêtrés  l'un  dans  l'autre.  M.  René 
Mauduit  a  très  justement  comparé  les  institutions 
marocaines  à  celles  du  moyen-âge  en  France.  «  A 
cette  époque,  dit-il,  le  roi  possédait  en  toute  sou- 
veraineté l'Ile-de-France  et  les  terres  de  la  cou- 
ronne ;  il  n'était  que  suzerain  pour  le  reste  du 
royaume.  De  même  le  sultan  possède  les  ports  de 
mer  et  les  autres  villes  importantes  et  appuie  son 
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autorité  sur  les  plaines  formant  le  Blad-el-Makhzen 
d'où  il  tire  ses  soldats  et  surtout  ses  ressources  finan- 
cières :  pour  tout  le  reste  de  son  empire,  il  est  seule- 
ment le  chef  et  surtout  le  représentant  de  l'Islam  occi- 
dental  vis-à-vis  des  nations  étrangères.  Aussi  si  le 
Blad-el-Siba  ne  lui  paie  que  des  impôts  insignifiants 
et  ne  lui  envoie  que  des  contingents  en  temps 
ordinaire,  il  ne  lui  a  jamais  refusé  assistance  lors- 
qu'elle était  demandée  en  vue  de  la  guerre  sainte. 
Le  sultan  seul  a  le  droit  de  la  proclamer  ».  Quel- 
les sont  les  régions  makhzen  ou  gouvernementa- 
les et  les  régions  siba  ou  indépendantes  ?  Les 
premières  englobent  géographiquement  les  envi- 
rons immédiats  de  Fez,  le  rivage  atlantique,  toute 
la  région  de  Marrakech  et  le  lointain  Tafilelt,  ber- 
ceau de  la  dynastie  régnante.  Les  secondes  com- 
prennent le  Riff,  presque  tout  l'Est  marocain,  le 
massif  du  grand  Atlas  et  le  pays  Zemmour  qui 
s'étend  entre  Fez  et  Marrakech.  Quant  aux  envi- 
rons de  Tanger  ils  constituent  quelque  chose  d'à 
part,  plus  siba  que  makhzen  mais  en  somme 
assez  peu  marocain  au  sens  général  du  terme. 

Le  développement  historique  du  monde  makh- 
zen en  explique  seul  la  bizarre  constitution.  Quand 
une  tribu,  comme  ce  fut  le  cas  pour  les  Mérinites, 

10 
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OU  une  secte,  telle  les  Almoravides,  réussissait 
naguère  à  conquérir  la  prépondérance,  le  groupe- 
ment ainsi  favorisé  s'attribuait,  avec  la  direction 
de  la  force  militaire,  toutes  sortes  de  droits  et  de 
privilèges;  naturellement  ces  droits  et  privilèges 
étaient  plus  facilement  imposés  à  la  plaine  qu'à 
l'impénétrable  montagne.  Ainsi  la  distinction 
s'esquissait  déjà  entre  les  deux  portions  de  l'em- 
pire. Mais  lorsqu'au  début  du  xvi»  siècle  les  ché- 
rifs  saadienss'emparèrent  du  trône,  n'étant  ni  tribu, 
ni  secte,  ils  n'avaient  point  d'armée  et  durent  s'en 
constituer  une.  Précisément,  comme  l'explique 
fort  bien  M.  Eugène  Aubin  (i),  les  Turcs  qui 
s'organisaient  alors  en  Algérie  y  appuyaient  leurs 
milices  peu  nombreuses  au  moyen  de  tribus 
indigènes  qu'ils  exemptaient  d'impôts  en  échange 
du  service.  Ainsi  firent  les  Saadiens;  ils  grou- 
pèrent les  gens  de  l'Est  refoulés  vers  le  Maroc  par 
la  conquête  turque  et  en  formèrent  la  tribu  des 
Cheraga  :  ce  fut  la  première  tribu  makhzen.  Mou- 
ley  Ismael  à  son  tour  créa  les  Bouakhar  et  favorisa 
la  tribu  déjà  existante  des  Ouda'ùi  ;  enfin  les  Clie- 
rarda  furent  constitués  en  tribu  makhzen  afin  de 

(i)  Le  Maroc  d'aujourd'hui. 
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rendre  plus  stable  l'équilibre  sur  lequel  allait  repo- 
ser désormais  le  pouvoir  chérifien.  Car  on  pense 
bien  que  les  Cheraga  et  les  Oudaïa  surtout 
n'avaient  pas  été  sans  abuser  largement  de  leur 
situation  et  sans  menacer  à  plusieurs  reprises  l'au- 
torité du  sultan.  Désormais  toute  la  politique  de 
celui-ci  consista  à  s'appuyer  sur  les  tribus  makh- 
zen  mais  en  les  opposant  les  unes  aux  autres,  en 
les  contenant  les  unes  par  les  autres,  en  travail- 
lant, en  un  mot,  à  les  domestiquer.  Par  la  suite, 
cinq  autres  tribus  reçurent  des  privilèges  partiels 
qui  les  font  considérer  comme  étant  à  demi 
makhzen.  Ces  cinq  tribus,  les  Rahamma,  les 
Ahmar,  les  Abda,  les  Menahba  et  les  Harbil  pro- 
tègent Marrakech  avec  une  fraction  des  Oudaïa;  le 
reste  des  Oudaïa  couvre  Rabat  ;  les  Cheraga,  les 
Cherarda  et  les  Oudaïa  sont  groupés  autour  de 
Fez. 

De  là  sort  ce  personnel  makhzenien  qui,  jus- 
qu'ici et  à  très  peu  d'exceptions  près,  a  détenu 
le  monopole  de  l'administration  et  du  gouverne- 
ment; personnel  de  déracinés  qui  se  sont  entraînés 
à  l'isolement,  en  vivant  matériellement  et  intel- 
lectuellement à  part  du  commun.  «  Il  en  est 
résulté,  dit  M.  Eugène  Aubin,  que  la  classe  privi- 
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légiée  est  la  seule  disciplinée  au  milieu  de  l'anar- 
chie marocaine;  elle  acquiert  de  ce  chef  une 
cohésion  qui  assure  son  autorité  » .  Mais  il  en  est 
résulté  aussi  que  si  les  tribus  siba  venaient 
jamais  à  s'entendre  entre  elle,  ne  fut-ce  qu'un 
moment,  «  le  Makhzen  cesserait  d'exister  par  le 
fait  même  »  car  il  n'a  avec  elles  aucun  lieu  véri- 
tablement national.  Aussi  ses  procédés  sont-ils 
plus  diplomatiques  qu'administratifs  ;  ils  consis- 
tent à  entretenir  partout  la  division  et  le  minimum 
d'anarchie  nécessaire  à  assurer  le  maintien  de  cet 
étrange  gouvernement.  Le  Makhzen  possède  l'art 
de  graduer  ses  prétentions  selon  les  circonstances. 
Il  pressure  les  faibles,  témoigne  des  égards  aux 
forts  et  «  oublie  »  prudemment  les  mécontents. 
Il  laisse  dormir  les  vieilles  querelles  pour  les 
rallumer  à  propos.  Il  se  contente  de  peu  ici  et 
exige  beaucoup  là. 

La  grande  affaire  c'est  d'obtenir  de  l'argent  pour 
soi  et  d'en  laisser  le  moins  possible  aux  tribus, 
de  peur  qu'elles  ne  l'emploient  à  l'achat  de  che- 
vaux et  d'armes;  «  car  il  est  de  règle  au  Maroc, 
que  la  révolte  soit  la  conséquence  de  la  prospérité  ». 
Jusqu'en  1901,  les  impôts  perçus  étaient  l'Achour 
et  la  Zekkat,  prescrits  par  le  Coran  et  censément 
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destinés  aux  pauvres;  l'Achour,  c'est  le  dizièmedu 
revenu;  la  Zekkat  représente  environ  2,50  pour 
100  du  capital.  Un  troisième  impôt  d'allures 
purement  civiles,  la  Naïba,  et  dont  les  tribus 
privilégiées  sont  exemptes,  varie  selon  le  bon 
plaisir  du  Makhzen.  La  Naïba  peut  se  payer  en 
nature  comme  en  espèces;  aussi  arrive-t-il  au 
gouvernement  d'être  riche  en  approvisionnements 
superflus  et  de  se  trouver  néanmoins  fort  à  court  de 
numéraire.  11  existe  encore  une  sorte  d'impôt 
souverain  nommé  la  Hedia  et  qui  consiste  dans 
l'envoi  au  sultan,  à  l'occasion  des  trois  grandes 
fêtes  religieuses,  de  présents  dont  la  valeur 
d'abord  facultative  a  été  fixée  en  principe  à  mille 
mikdals  par  tribu.  Le  Makhzen  a  quelques  autres 
ressources  plus  sûres  :  d'abord  les  droits  de  douane 
puis  certains  droits,  perçus  par  exemple  sur  la 
vente  des  animaux,  sur  une  catégorie  spéciale 
d'héritages,  enfin  la  régie  du  tabac  et  l'administra- 
tion des  biens  habous  (c'est-à-dire  inaliénables) 
des  mosquées;  il  y  a  encore  le  change  dont  on 
arrive  à  tirer  agréablement  quelque  profit.  C'est 
ainsi  que  le  douro  (5  pesetas)  est  accepté  à  la  per- 
ception pour  3  mikdals  quand  il  en  vaut  14; 
bénéfice,   1 1  mikdals.  Il  est  vrai  que  le   percep- 

lu. 
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teur  est  très  porté  à  garder  ce  bénéfice  pour  lui. 

La  tentative  de  réforme  fiscale  opérée  en  1901 
par  l'imprudent  Abdul  Azis  a  produit  des  résul- 
tats désastreux.  Le  Tert'b  ou  droit  fixe  sur  les 
attelées  de  labour,  destiné  à  remplacer  l'Achour 
ne  parut  pas  seulement  un  attentat  sacrilège  con- 
tre le  Coran  mais  il  se  heurta  à  des  difficultés 
d'application  peu  ordinaires.  Le  dernier  essai  de 
perception  aboutit,  dit-on,  en  janvier  1905,  à  la 
bastonnade  du  percepteur  par  ses  contribuables  ; 
cela  se  passait  près  de  Mekinez  ;  le  pauvre  fonc- 
tionnaire s'enfuit  sans  réclamer  son  reste.  Le 
plus  fâcheux  c'est  que  les  anciens  impôts  ont  à 
peu  près  cessé  d'être  payés  sans  que  le  nouveau 
le  soit  davantage. 

Tout  ce  que  nous  venons  de-  dire  s'applique  en 
général  aux  tribus  non  privilégiées  du  pays 
makhzen  et,  d'une  façon  partielle  et  intermittente, 
à  certaines  tribus  du  pays  siba  qui,  faibles  ou 
vivant  pour  ainsi  dire  en  bordure  du  pays 
makhzen,  acceptent  de  répondre  aux  exigences 
gouvernementales  à  condition  qu'elles  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  raisonnables.  C'est  ainsi  que 
ces  tribus  se  laissent  imposer  des  caïds  nommés 
par  le  sultan,  quitte  à  ne  leur  permettre  d'exercer 
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aucune  autorité  réelle.  La  puissante  tribu  des 
Zemmour  qui  sépare  Fez  de  Marrakech  et  parfois 
en  ferme  les  routes  au  Makhzen,  forçant  les  com- 
munications à  se  faire  par  la  côte,  est  dans  ce  cas  ; 
les  caïds  y  régnent  et  ne  gouvernent  pas  tandis 
que,  dans  les  tribus  du  pays  makhzen, ce  sont  eux 
qui  exercent  tous  les  pouvoirs;  il  convient  d'ajou- 
ter que,  même  dans  ces  tribus,  le  sultan  ne  se  ris- 
querait pas  à  nommer  un  caïd  sans  s'être  assuré 
de  l'agrément  de  ses  futurs  administrés.  Quant 
au  centre  du  pays  siba,  l'indépendance  y  est  pres- 
que absolue,  l-a  vieille  coutume  berbère  de  la 
Djema  ou  assemblée  municipale  composée  de 
tous  les  adultes  résidents  y  est  strictement  obser- 
vée ;  il  y  a  là  de  rudes  et  fortes  démocraties  dont 
on  n'aura  pas  facilement  raison  et  qui  pourraient 
fournir  des  éléments  importants  au  mouvement 
de  renaissance  berbère  dont  il  est  sage  de  prévoir, 
dans  un  avenir  lointain  mais  très  probable,  la 
redoutable  manifestation. 

Les  sentiments  des  tribus  siba  à  l'égard  du 
sultan  sont,  nous  l'avons  vu,  d'ordre  religieux; 
mais  ce  ne  sont  pas  ceux  que  les  fidèles  d'un  culte 
éprouvent  pour  leur  pontife  suprême.  A  vrai 
dire,  le  sultan  du  Maroc  n'est  point  un  khalife  mais 
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il  est  resté  cherif  et,  comme  tel,  il  possède  la 
baraka  ce  qui  est  une  sorte  d'état  de  grâce  com- 
municable  aux  hommes  et  aux  choses  (i)  ;  le 
sultan  transmet  sa  baraka  à  celui  de  ses  proches 
qu'il  a  désigné  pour  son  successeur  et  cette 
baraka  constitue  le  palladium  sous  lequel  il  peut, 
en  sécurité,  gouverner  bien  ou  mal...  jusqu'au 
jour  toutefois  où  se  dresserait  en  face  de  lui  un 
prétendant  qui  réussirait  à  se  faire  admettre 
comme  possesseur  d'une  baraka  supérieure  à  celle  de 
la  dynastie  régnante.  On  voit  par  là  combien  le 
pouvoir  du  sultan  est  à  la  fois  solide  et  précaire. 
La  récente  histoire  de  Bou  Hamara  l'établit  claire- 
ment et  le  tait  que  la  révolte  se  soit  propagée  et 
fortifiée  comme  cela  est  arrivé  et  si  près  de  Fez, 
apporte  en  quelque  manière  une  confirmation  à 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  les 
traits  caractéristiques  des  tribus  makhzen  et  siba, 
la  faiblesse  des  rouages  gouvernementaux  et  les 
bizarreries  traditionnelles  d'un  régime  unique  dans 
le  monde. 


(i)   Voir   le   très   remarquable    ouvrage    déj;\    cite   de 
M.  Eugène  Aubin. 
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Le  Maroc  et  l'Europe. 

Les  premières  relations  officielles  des  puissances 
européennes  avec  le  Maroc  datent  de  fort  loin. 
Ce  furent  des  relations  purement  commerciales  et 
il  est  à  remarquer  que  de  tout  temps  les  mar- 
chands chrétiens  eurent  la  facilité  de  communi- 
quer avec  l'intérieur  et  d'y  voyager  sans  courir 
trop  de  risques.  Les  métaux  paraissent  avoir 
donné  lieu  à  des  exportations  suivies.  Un  histo- 
rien rapporte  qu'au  x*  siècle  le  mercure,  le  fer,  le 
plomb  et  la  poudre  d'or  s'exportaient  couramment. 
D'autre  part,  un  traité  de  123 1  stipule  la  libre 
sortie  des  céréales  destinées  à  la  république  de 
Venise;  Gènes  et  Marseille  s'en  approvisionnaient 
également.  Toutefois  le  gros  du  commerce  à  cette 
époque  se  faisait  avec  Constantinople  et  l'Eg.ypte. 
Les  Portugais  et  les  Espagnols,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  établirent  par  la  force  des 
comptoirs  sur  les  rivages  marocains.  Puis  ce  fut 
le  tour  des  Français.  Un  envoyé  de  François  P' 
était  déjà  venu  quérir  «  des  fauves  et  bêtes  curieu- 
ses »  et  on  l'avait  même  arrêté  comme  contre- 
bandier. Avec  Henri  III  des  rapports  réguliers  se 
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nouèrent;  ce  monarque,  en  1577,  installa  à  Fez 
et  à  Marrakech  un  consul  ou  «  facteur  pour  les 
nations  ».  Des  traités  conclus  en  163 1  et  1635, 
réglementèrent  la  liberté  de  navigation.  En  1670, 
Louis  XIV  recommandait  à  ce  même  sultan, 
auquel  il  refusait  la  main  de  Mademoiselle 
de  Blois,  un  négociant  qu'il  lui  envoyait  ;  et 
l'on  conte  que  Moulay  Ismaël,  froissé,  réclama 
«  des  amibassadeurs  et  seigneurs  d'un  ordre  plus 
relevé.  »  Le  chevalier  de  Bazily  vint  alors  (1676); 
mais  c'était  toujours  pour  commercer.  En  1682, 
un  nouveau  traité  fut  conclu  qui  aida  au  déve- 
loppement des  affaires,  si  bien  qu'en  1733  la 
France  vendait  au  Maroc  pour  640.000  livres  de 
toile  et  pour  900.000  livres  de  papier,  de  sucre  et 
de  quincaillerie.  Plus  tard  les  expéditions  du 
bailli  de  Suffren  mirent  le  Maroc  à  la  mode  et  le 
commerce  s'accrut  encore  ;  un  consul  s'établit  à 
Salé  ;  c'était  le  père  d'André  Chénier.  Les  rap- 
ports rendus  plus  étroits  encore  par  les  traités  de 
1824  et  de  1825  se  gâtèrent  lorsque,  sous  Louis- 
Philippe,  Moulay  Abderraman  commit  l'erreur 
d'accorder  sa  protection  à  Abdel  Kader.  On  sait 
comment  le  maréchal  Ikigeaud  tailla  en  pièces  à 
risly  les  troupes  marocaines  et  comment  fut  signé 
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le  traité  de  la  Tafna  (1845)  qui  établissait  entre 
le  Maroc  et  l'Algérie  une  frontière  artificielle  et 
maladroite. 

Le  relations  de  l'Angleterre  avec  le  sultan 
datent  de  Charles  I*""  (1630).  Elles  ont  toujours 
été  assez  fidèlement  maintenues  et  ont  donné 
lieu  à  divers  traités  dont  le  plus  important  est 
celui  de  1856.  Les  États-Unis  se  firent  attribuer 
par  une  convention  de  1787  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  privilège  déjà  accordé  à 
la  Hollande  en  1651  et  1683.  C'est  un  traité  de 
1762  entre  le  Maroc  et  le  royaume  des  Deux 
Siciles  qui  consacra  pour  la  première  fois  le  droit 
de  propriété  des  étrangers.  En  1799  (i),  l'Espa- 
gne fit  admettre  par  le  sultan  le  régime  des  capitu- 
lations. Les  derniers  venus  furent  l'Autriche, 
l'Allemagne  et  la  Belgique  dont  les  traités  datent 
respectivement  de  1805,  1850  et  1862.  La  con- 
vention signée  en  1865  pour  l'établissement  d'un 
phare  au  cap  Spartel  ne  fut  pas  le  premier  acte 


(i)  Pourtant  le  traité  franco-marocain  dei63i  en  contenait 
déjà  un  vague  énoncé .  Et  quant  au  régime  de  la  protection 
individuelle  spécial  au  Maroc,  c'est  aussi  la  France  qui  en 
eut  l'initiative  en  1767. 
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d'ingérence  collective  du  corps  diplomatique  rési- 
dant à  Tanger  comme  on  l'a  dit.  Cette  initiative 
appartint  aux  consuls  de  Portugal,  de  Suède, 
d'Angleterre,  de  Venise,  de  Danemark  et  de  Hol- 
lande qui,  en  1792,  fondèrent  spontanément  le 
conseil  sanitaire  auquel  la  France  adhéra  par  la 
suite  et  dont  le  fonctionnement  est  aujourd'hui 
régulier  et  admis  par  le  sultan. 

La  plupart  des  grandes  puissances  entretien- 
nent, outre  leur  ministre  à  Tanger,  de  5  a  10 
consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  autres  ports 
ouverts  au  commerce  extérieur  et  qui  sont 
Tetman,  Tanger,  Larache,  Rabat,  Casablanca, 
Mazagan,  Saffi  et  Mogador,  —  ainsi  qu'à  Fez  et  à 
Marrakech  ou  Mekinez.  Certaines  d'entre  elles  ont 
aussi  des  njissions  militaires  demandées  par  le 
sultan  et  fonctionnant  à  ses  frais.  11  y  a  quatre 
missions  françaises  à  Fez,  Tanger,  Rabat  et 
Oudjda.  Celle  de  Fez  comprend  par  exemple  i 
commandant,  2  lieutenants,  i  médecin-major,  2 
sous-officiers  ;  celle  d'Oudjda,  i  capitaine,  i  lieu- 
nant,  3  sous-officiers  et  6  artilleurs.  Les  deux 
autres  sont  moins  nombreuses.  La  mission  espa- 
gnole de  Tanger  forme  une  sorte  d'escorte  atta- 
chée à  la  Légation  et  ne  joue  point  de  rôle  actif. 
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La  mission  italienne  de  Fez  comprend  un  colonel 
et  deux  officiers  subalternes  qui  dirigent  la  fabri- 
que d'armes  et  le  service  pyrotechnique.  Quant  à 
la  mission  anglaise,  elle  se  compose  de  deux 
majors  et  deux  sous-officiers.  On  sait  en  outre 
quel  rôle  important  a  joué  ces  dernières  années 
auprès  du  sultan  un  officier  anglais.  Sir  Harry 
Mac  Lean,  à  demi  marocanisé  et  devenu  le  caïd 
Mac  Lean. 

Les  religions  européennes  n'ont  pas  à  se  plain- 
dre de  l'intolérance  locale.  Mais  elles  progressent 
fort  peu.  L'action  catholique  est  très  ancienne.  Dès 
1227  les  Franciscains  d'Espagne  étaient  établis  à 
Marrakech  et  dès  1243  à  Fez.  A  la  lin  du  xvu'' 
siècle  ils  avaient  créé  des  missions  dans  le  reste  du 
pays.  Ils  se  réclament  encore  aujourd'hui  de  ces 
titres,  confirmés  par  une  ancienne  bulle  pontifi- 
cale, pour  prétendre  au  monopole  de  la  célébration 
du  culte  public.  Mais  leur  privilège  n'était  pas  si 
absolu  qu'ils  le  disent  car  deux  chapelles  françai- 
ses fonctionnaient  à  Mékinez  au  xvin'  siècle.  Il  y 
a  une  mission  protestante  à  Tanger.  Les  missions 
presbytériennes  ont  aussi  établi  à  Marrakech  et 
dans  quelques  autres  villes  des  dispensaires  et  des 
ouvroirs. 

II 
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Le  rôle  éventuel  des  Juifs  marocains. 

Il  est  très  remarquable  et  très  intéressant  de 
constater  le  relèvement  rapide  et  résolu  des  Israé- 
lites marocains.  On  les  estime,  avons-nous  dit,  à 
environ  200.000.  Ce  n'est  pas  énorme  comme  chif- 
fre global  mais  ce  chiffre  se  divise  en  groupes  d'une 
sérieuse  importance.  Si  7.000  juifs  demeurent 
sans  grande  influence  sur  une  ville  comme  Fez 
qui  compte  100.000  habitants,  il  en  va  différem- 
ment à  Saffi  où  ils  sont  2.000  sur  10.000,  à 
Larache  où  ils  sont  2.000  sur  15.000,  à  Mogador 
surtout  où  leur  nombre  atteint  10.000  sur  22.000 
et  à  Denmat,  le  marché  européen  de  l'Atlas  et  de 
la  région  du  Draa,  ou  à  Debdou,  petite  ville 
très  commerçante  en  relations  continuelles  avec 
Tlemcen  —  où  ils  sont  le  tiers  et  la  moitié.  Ces 
communautés  juives  avaient  croupi  longtemps 
dans  la  misère  et  la  médiocrité.  L'ère  commerciale 
qui  s'est  ouverte  et  surtout  le  louable  effort  de 
l'Alliance  Israélite  universelle  leur  ont  fourni  le 
moyen  d'en  sortir  et  ils  en  sortent  très  rapide- 
ment. M.  Eugène  Aubin  dans  la  relation  de  son 
voyage  au  Maroc,  M.  Bernard,  professeur  à   la 
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Sorbonne  dans  un  récent  rapport  à  M.  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  ont  tous  deux  mis  en 
relief  l'excellence  des  nombreuses  écoles  ouvertes 
par  l'Alliance  et  insisté  complaisamment  sur  les 
services  que  ces  écoles  rendent  à  la  cause  française. 
D'abord  tournés  vers  l'Angleterre,  les  notables 
commerçants  juifs  n'ont  éprouvé  aucune  hésita- 
tion à  se  retourner  vers  la  France  lorsque  l'Angle- 
terre elle-même  a  paru  les  y  engager  ;  ils 
n'avaient  pour  elle  d'ailleurs  que  des  sympathies; 
aussi  l'enseignement  du  français  s'est-il  généralisé 
autour  d'eux  et  la  France  peut-elle  escompter  dès 
maintenant  leur  bonne  volonté.  Or  ils  représen- 
tent un  élémentde  succès  qu'aucun  gouvernement 
digne  de  ce  nom,  ne  saurait  négliger. 

Statistiques  commerciales. 

On  a  beaucoup  trop  répété  en  France  que 
l'Allemagne  n'avait  pas  d'intérêts  au  Maroc.  Cela 
est  de  tous  points  inexact.  Nous  pensons  qu'il  est 
bon  de  donner  ici  les  chiffres  représentant  le 
commerce  des  quatre  nations  européennes  (France, 
Angleterre,  Allemagne,  Espagne)  avec  les  princi- 
paux  ports    marocains  en   1899    et  en   1904.  A 
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Tanger  le  total  des  importations  et  exportations  a 
passé  pour  la  France,  de  3.350.495  en  1899  à 
3.563.720  en  1904  —  pour  l'Angleterre  de 
6. 919. 425  à  3. 971. 610  —  pour  l'Allemagne  de 
1.833.800  à  1.288.962  —  pour  l'Espagne  de 
3.484.1  II  à  3.655.562.  A  Saffi  le  total  a  passé: 
pour  la  France  de  112.925  à  500.348  —  pour 
l'Angleterre  de  1.8 16.81 1  à  3.878.204  —  pour 
l'Allemagne  de  701.984  à  902.757.  A  Rabat  le 
total  a  passé:  pour  la  France  de  1.325. 139  à 
1.950.897  —  pour  l'Angleterre  de  1.645.630  a 
3.335.777  —  pour  l'Allemagne  ds  495.631  à 
471.044.  A  Mogador  le  total  a  passé:  pour  la 
France  de  3.036.075  à  4.333.050  —  pour  l'An- 
gleterre de  6.788.625  à  5.799.468  —  pour  l'Alle- 
magne de  2.709.550  à  2.929.542  —  pour  l'Espa- 
gne de  214. 100  à  176.438.  A  Mazagan  le  total  a 
passé:  pour  laFrancede  1.252.875  à  1.738.862  — 
pour  l'Angleterre  de  4.789.889  à  6.327.221  — 
pour  l'Allemagne  de  1.010.850  a  2.569.164  — 
pour  l'Espagne  de  1.3 17.275  à  1.457.072.  A 
Larache  le  total  a  passé  :  pour  la  France  de 
1.810.401  à  3.412.634  —  pour  l'Angleterre  de 
3.860.675  à  6.931.656 —  pour  l'Allemagne  de 
362.525  à  302.000  —  pour  l'Espagne  de  95.130  à 
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93.552.  A  Casabianca  enfin  le  total  a  passé  :  pour 
la  France  de  4.555.838  à  6.075.427  —  pour  l'An- 
gleterre de  4.327.965  à  7.817.938  —  pour  l'Alle- 
magne de  901.030  à  1.662.744  —  pour  l'Espagne 
de  1.733.762  à  1.462.940  (i). 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Il  ne  faut  pas 
oublier  toutefois  que  le  Maroc  a  deux  façades 
commerciales  et  que  si  l'une  est  internationale 
puisqu'elle  ouvre  sur  la  mer,  l'autre  est  exclusive- 
ment (rançulsQ.  Le  chemin  de  fer  français  d'AïnSefra 
prolongé  sur  Figuig  et  au-delà  n'est  plus  qu'à  2  5  o  kil . 
du  Tafilelt,  c'est-à-dire  à  une  moindre  distance 
que  le  Tafilelt  n'est  de  Fez  et  cela  suffit  à 
détourner  vers  Oran  une  large  portion  du  com- 
merce de  l'oasis.  Ce  simple  fait  solutionne  mieux 
que  tous  les  raisonnements  la  question  du  Maroc. 
La  France,  si  on  lui  refusait  les  privilèges  les 
plus  essentiels  sur  le  littoral  resterait  tou- 
jours  maîtresse   des   destinées   économiques   de 


(i)  En  ce  qui  concerne  Casabianca  il  faudrait  encore 
citer  la  Belgique  dont  le  commerce  prend  quelque  impor- 
tance au  détriment  des  produits  anglais  et  allemands.  En 
général  consulter  pour  plus  amples  informations  sur  ce  sujet 
l'ouvrage  de  MM.  Albert  Cousin  et  Daniel  Saurin. 

II . 
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l'intérieur    —     et,  par    là,    nul    ne    pourrait 

lutter     efficacement  contre     sa    prépondérante 
influence. 


VIT 


LE  TRANSSAHARiEN 


Ceci  nous  amène  à  parler  du  Transsaharien. 
C'est,  en  effet,  la  grande  question,  la  question 
centrale  d'où  dépendent  les  destinées  de  l'Afri- 
que française.  Le  régime  dont  bénéficiera  la 
France  au  Maroc,  —  si  important  et  si  nécessaire 
qu'il  soit  pour  elle  de  le  fixer  d'une  façon  favora- 
ble à  ses  intérêts  d'avenir  —  n'est  rien,  pourtant, 
en  regard  de  l'établissement  du  réseau  transsaha- 
rien. Et  ses  gouvernants  sont  d'autant  plus 
coupables  d'en  avoir  retardé  la  construction  que 
le  plan   de  cette  grande  Oeuvre  est  depuis  long- 
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temps  arrêté  et  que,  depuis  plus  longtemps  encore, 
l'idée  en  a  été  lancée  dans  le  public. 

La  genèse  du  Transsaharien. 

Le  premier  qui  l'ait  nettement  formulée  fut  un 
officier,  le  commandant(depuis  général) Hanoteau. 
Il  souhaitait  de  voir  un  jour  «  la  vapeur,  reliant 
Alger  à  Tombouctou,  mettre  les  tropiques  à  six 
journées  de  Paris  ».  On  peut  toujours  émettre  des 
vœux;  cela  ne  coûte  rien.  Mais  quand  un  vœu 
est  formulé  avec  cette  précision-là  il  relève  pres- 
que du  prophétisme  et  force  à  ranger  son  auteur 
dans  la  catégorie  des  précurseurs.  Pour  avoir  écrit 
ces  lignes  en  1859,  le  commandant  Hanoteau 
mérite  qu'on  n'oublie  point  de  le  citer.  Il  serait 
également  injuste  d'oublier  le  vaillant  explorateur 
Soleillet  qui,  chargé  en  1874  <l'unc  mission  au 
Touat  par  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  pré- 
conisa vainement  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
à  travers  le  Sahara.  En  1878  enfin  parut  le  grand 
ouvrage  de  l'ingénieur  Duponchel  lequel,  tablant 
sur  les  données  si  précises  et  si  précieuses  relatées 
dans  les  ouvrages  de  l'admirable  explorateur  alle- 
mand Barth  {1850-55),  recommandait  leTranssa- 


DE    FRANCE  129 

harien  comme  une  entreprise  immédiatement 
réalisable  et  dont  les  bénéfices  de  tous  ordres 
étaient  assurés.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  le  cas 
de  Duponchel,  c'est  qu'il  entreprit  sa  croisade 
sans  expérience  personnelle  et  que,  lorsque  l'occa- 
sion lui  fut  donnée  de  voir  de  ses  yeux  le  Sahara 
dont  il  se  faisait  l'apôtre,  les  circonstances  l'empê- 
chèrent d'y  pénétrer.  Il  dut  se  tenir  sur  la  lisière 
n'avançant  pas  beaucoup  au-delà  de  Laghouat. 
Malgré  cela  sa  connaissance  de  ces  régions  était 
très  complète  tant  il  avait  intelligemment  com- 
pilé les  écrits  des  voyageurs  et  tant  il  avait  su  en 
déduire  avec  perspicacité  de  fortes  conclusions. 
Et  ce  n'est  pas  un  mince  honneur  pour  sa  mémoire 
que  l'éclatante  confirmation  apportée  par  les  faits 
à  ses  audacieux  à  priori.  Duponchel  vécut  d'ail- 
leurs assez  longtemps  pour  recueillir,  à  défaut  de 
la  renommée  qui  auréolera  plus  tard  son  nom, 
cette  satisfaction  importante.  Il  mourut  en  1903, 
certain  de  ne  s'être  pas  trompé,  afiligé  seulement 
de  n'avoir  pu  faire  partager  sa  foi  à  une  -opinion 
mal  préparée  à  admettre  et  à  seconder  les  entre- 
prises lointaines. 
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Les  premières  explorations. 

Il  avait  su  pourtant  convaincre  M.  de  Freyci- 
nel,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  et  ce  der- 
nier avait  constitué,  dès  1879,  une  commission 
officielle  chargée  de  procéder  à  des  enquêtes  pré- 
liminaires sur  cette  question  du  Transsaharien  que 
Duponchel  avait  traitée  sous  tous  ses  aspects,  tech- 
nique et  financier  aussi  bien  qu'économique  et 
politique  —  mais  qu'il  convenait  pourtant  de 
passer  au  crible  d'une  critique  sévère  et  méfiante. 
Quatre  missions  furent  aussitôt  organisées.  L'une, 
celle  de  l'ingénieur  Choisy,  explora  en  grand 
détail  la  région  comprise  entre  Laghouat,  Biskra, 
Ouargla  et  El  Golea  ;  une  seconde,  partie  d'Oran, 
et  une  troisième,  partie  de  Saint-Louis  du  Séné- 
gal (cette  dernière  sous  la  direction  de  Soleillet) 
ne  réussirent  point  à  exécuter  le  programme 
qu'on  leur  avait  tracé  ;  la  quatrième  commandée 
par  le  colonel  Flatters  donna  des  résultats  si  pro- 
bants qu'une  fois  rentré  à  Ouargla,  le  colonel  fut 
invité  à  repartir  afin  de  pousser  plus  loin.  Mal- 
heureusement on  ne  lui  permit  pas  de  prendre  les 
mesures  qu'il  jugeait  nécessaires  à  sa  sécurité  et  à 
celle  de  ses  compagnons.   Le  pacifisme  qui  n'est 


DE  FRANCE  I3I 

point  chose  nouvelle  et  dont  les  généreuses  ten- 
dances ont  causé  tant  de  malheurs  et  retardé  tant 
de  progrès  sévissait  au  sein  de  la  commission  offi- 
cielle. Les  instructions  données  à  Flatters  en  1880 
portaient  qu'il  devait  avant  tout  veiller  à  mainte- 
nir le  caractère  «  essentiellement  pacifique  »  de 
l'expédition.  Mais  comme  cette  fois  il  s'agissait 
de  pénétrer  dans  l'Air  c'est-à-dire  d'affronter  les 
Touaregs  au  centre  de  leur  domination,  le  colonel 
avait  cru  prudent  de  réclamer  une  caravane  d'au 
moins  250  hommes.  La  commission  protesta, 
estimant  que  l'expédition  allait  «  dégénérer  en  une 
véritable  expédition  militaire  perdant. le  caractère 
pacifique  qui  convient  à  une  mission  scientifique  ». 
Ainsi  rabroué,  le  vaillant  explorateur  se  contenta 
d'emmener  92  hommes  dont  beaucoup  ne  comp- 
taient pas  comme  combattants.  Le  lé  février  1881 
au  puits  de  Tadjenout  entre  Tadent  et  les  monts 
Hoggar,  la  petite  troupe  trahie  par  les  guides  indi- 
gènes tomba  dans  un  guet-apens.  Tous  les  Euro- 
péens furent  massacrés.  On  peut  dire  que  leur 
arrêt  de  mort  avait  été  signé  à  Paris  autour  du 
tapis  vert  de  la  commission  transsaharienne. 

Naturellement  l'opinion  ne  se  rendit  pas  compte 
de  cette  responsabilité  que  le  gouvernement,  de 
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son  côté,  se  garda  bien  d'assumer.  Aussi  le  désarroi 
fut-il  général.  «  Telle  est  la  légèreté  française,  a 
pu  écrire  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (i)  et  si  peu 
habitués  sommes-nous  à  persister  dans  un  grand 
dessein  que  la  mort  de  Flatters,  simple  accident 
qui  n'avait  que  l'importance  d'une  infortune 
individuelle  et  non  d'un  désastre  national  fit,  sans 
renonciation  formelle,  délaisser  brusquement  le 
projet  de  la  construction  du  Transsaharien...  Les 
Russes  ont  éprouvé  de  bien  plus  grands  mécomptes 
dans  leur  carrière  d'exploration;  ils  ne  se  sont 
pas  laissé  arrêter  par  de  très  grands  échecs,  la  dis- 
parition d'armées  entières,  comme  celle  de  la 
première  expédition  de  Khiva.  Nous,  parce  que, 
non  pas  une  armée  ni  même  une  colonne,  mais 
une  dizaine  de  Français  accompagnés  d'une 
soixantaine  d'indigènes  et  pourvus  de  moins  de 
trois  cents  chameaux,  ont  été  tués  par  trahison  et 
par  imprudence,  nous  abandonnons  une  œuvre 
aux  immenses  perspectives  !  » 


(1;  l.c  baliara,  le  Soudan  cl  les  chciiiiiis  tic  ter  'l'ranssa- 
haricns,  i  vol.  Paris,  Guillaumin  et  C'". 
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Légendes  et  préjugés. 

.  Rien  n'est  plus  difficile  à  déraciner  de  la  menta- 
lité française  qu'une  idée  préconçue  lorsqu'elle  y  a 
séjourné  longuement  et  qu'elle  a  pris  coutume 
d'y  évoquer  des  images  précises.  Persuadés  qu'il 
n'y  avait  au  travers  du  Sahara  que  des  dunes 
indéfinies,  sans  cesse  remuées  par  le  simoun, 
qu'une  chaleur  atroce  y  pesait  sur  des  solitudes 
mortelles,  que  l'eau  et  la  végétation  y  étaient 
inconnues,  les  Français  ne  se  remémoraient  ni 
l'aventure  des  «  arpents  de  neige  »  canadiens 
méprisés  par  Voltaire  et  perdus  par  eux,  ni  les 
révélations  de  l'explorateur  Barth  sur  l'Afrique. 
Ainsi,  l'expérience  chèrement  achetée  jadis  par 
eux  ne  leur  servait  de  rien,  pas  plus  qu'ils  ne 
tenaient  compte  des  renseignements  exacts  se 
trouvant  à  leur  portée.  Il  est  à  remarquer  que 
Flatters  lui-même  et  ses  compagnons  laissaient 
derrière  eux  assez  d'observations  et  de  détails  pour 
détruire  à  jamais  la  légende  du  désert  de  sable 
mais  ces  observations  et  ces  détails,  personne  n'en 
prit  connaissance.  Duponchel  et  M.  de  Freycinet 
avaient  réussi  un  moment  à  faire  au  Transsaharien 
une  sorte  de  succès  de  curiosité.  Maintenant  tout 

12 
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le  monde  était  d'accord  pour  déclarer  qu'il  n'y 
avait  décidément  rien  à  tenter  dans  cet  ordre 
d'idées;  les  sceptiques  de  la  première  heure  en 
triomphaient;  ceux  qui  s'étaient  laissé  entraîner 
à  un  début  de  confiance  confessaient  leur  erreur. 
Le  public  en  général  en  tira  une  confirmation  de 
la  légende  saharienne.  Le  simoun  recommença  de 
soulever  dans  les  imaginations  des  montagnes  de 
sable  et  le  Sahara  d'occuper  dans  la  géographie 
une  place  négative  comme  un  vide  immense 
que  nul  avenir  n'attendait  et  que  nul  effort 
humain  ne  réussirait  à  combler. 

L'opinion  pouvait  penser  ce  qu'elle  voulait. 
Le  tort  du  gouvernement  fut  d'interrompre  des 
recherches  dont  les  éléments  demeuraient  tou- 
jours à  sa  disposition  et  dont,  au  moins,  la 
science  profiterait.  Il  eut  d'ailleurs  pour  les 
reprendre  promptement  le  meilleur  des  prétextes; 
en  effet,  en  1890,  une  convention  internationale 
procédant  à  une  sorte  de  partage  du  continent 
africain  en  «  zones  d'influence  »  plaça  presque 
toute  la  région  saharienne  sous  la  domination 
éventuelle  de  la  France.  Ou  bien  ces  acquisitions 
nouvelles  n'avaient  aucune  valeur  et  on  avait 
agi  maladroitement  en  acceptant  de  les  considérer 
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comme  un  lot  suffisant,  compensant  les  acquisi- 
tions faites  par  les  autres  puissances,  ou  bien 
elles  valaient  quelque  chose  et,  en  ce  cas,  il  devait 
sembler  naturel  qu'on  en  préparât  l'exploitation 
future. 

Vers  cette  époque,  le  poste  extrême  d'El  Golea 
ainsi  que  le  commandement  d'une  compagnie 
montée  à  méharis  furent  confiés  au  commandant 
Lamy  ;  mais  on  lui  défendit  pour  ainsi  dire 
d'en  sortir;  selon  sa  propre  expression,  on  «  l'em- 
prisonna à  El  Golea,  sous  prétexte  qu'il  y  avait 
de  grands  dangers  à  s'éloigner  de  ce  poste  » .  Dans 
une  lettre  datée  de  janvier  1893  ^^  adressée  à 
un  ami,  le  commandant  raconte  le  curieux  épi- 
sode que  voici  ;  cet  incident  donne  la  mesure 
de  la  pusillanimité  des  pouvoirs  publics  :  «  Nous 
avons  reçu,  écrit-il,  un  touriste  venu  de  Constan- 
tine  en  vélocipède  jusqu'à  moitié  route  de 
Tougourt  à  Guerrara;  là  ne  pouvant  plus  avancer 
à  cause  du  terrain,  il  a  couché  son  instrument 
dans  une  dune  et  a  loué  un  chameau  sur  le  dos 
duquel  il  est  arrivé  à  El  Golea,  suivi  d'un  petit 
convoi.  Je  lui  ai  fait  acheter  un  beau  méhari  et 
son  équipement;  il  est  allé  seul  avec  un  chaambi, 
d'El  Golea  à  Inifel  en  trois  jours  puis  d'Inifel  à 
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Ouargla.  Personne  n'avait  plus  osé  suivre  cette 
dernière  route  depuis  le  colonel  Flatters  et  il  faut 
que  ce  soit  un  touriste  venu  directement  de  Blois, 
ne  connaissant  pas  le  premier  mot  de  l'Algérie, 
qui  entreprenne  des  courses  auxquelles,  il  y  a 
quelques  mois,  on  me  défendait  de  me  risquer 
avec  moins  de  soixante  hommes.  Quelle  leçon 
pour  les  timorés  que  la  désinvolture  de  ce 
M.  de  Troberville  allant  tranquillement  fumer  sa 
pipe  en  compagnie  d'un  seul  guide,  sur  les  grands 
chemins  du  Sahara  » .  Il  est  bon  de  faire  observer 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  des  régions  dangereuses  en 
vue  de  la  traversée  desquelles  le  colonel  Flatters 
jugeait  utile  d'emmener  une  forte  escorte.  Autant 
l'imprudence  avait  été  grande  de  le  laisser  partir 
pour  l'Aïr  sans  précautions  suffisantes,  autant 
la  prudence  était  exagérée  d'interdire  au  comman- 
dant d'El  Golea  d'explorer  le  pays  environnant 
avec  quelques  hommes. 

Reprise  des  explorations. 

Ce  régime  aurait  duré  indéfiniment  si  un  mem- 
bre du  Comité  de  l'Afrique  française,  M.  Re- 
noust  des  Orgeries,  ancien  inspecteur  général  des 
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Ponts  et  chaussées,  homme  modeste  et  silen- 
cieux, n'était  mort  laissant  une  somme  de  250.000 
francs  destinée  à  «  favoriser  les  missions  vers 
l'intérieur  de  l'Afrique  en  vue  de  faire  un  tout 
homogène  des  possesions  françaises  actuelles  ».  Le 
Comité  de  l'Afrique  française,  incité  par  celte 
aubaine,  se  mit  à  l'œuvre  et  ayant  recueilli  lesur- 
plus  d'argent  nécessaire  organisa,  avec  le  concours 
du  gouvernement,  la  mission  Foureau-Lamy. 
M.  Foureau  était  un  colon  algérien  à  l'esprit  en- 
treprenant, au  caractère  fortement  trempé  et  qui, 
rêvant  depuis  longtemps  de  mener  à  bien  l'œuvre 
du  colonel  Flatters,  s'y  était  préparé  par  une  série 
de  longs  travaux  et  d'explorations  partielles,  con- 
duites à  ses  risques  et  périls  dans  un  rayon  de 
éoo  à  700  kilomètres  au  sud  et  au  sud-est  d'Ouar- 
gla.  M.  Foureau  reçut  le  commandement  de  la 
mission  proprement  dite  et  le  commandant  Lamy, 
celui  de  l'escorte.  L'effectif  total  se  monta  à  350 
hommes  dont  289  soldats  (39  Européens  et  250 
indigènes);  25  chevaux,  i. 000 chameaux,  200.000 
cartouches  et  deux  pièces  d'artillerie  hotchkiss 
assuraient  les  transports  et  la  défense.  En  outre, 
quelques  «  convois  libres»,  comprenant  une  cin- 
quantaine  d'hommes  et  deux  à  trois  cents   cha- 

12. 
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meaux,  venaient  grossir  la  caravane.  D'utiles  pré- 
cautions avaient  été  prises.  Par  exemple,  on  avait 
créé  à  Temassinin,  situé  presque  à  moitié  route 
entre  Ouargla  et  Tadent,  un  poste  provisoire  d'où 
on  put  rester  en  contact  avec  la  mission  jusqu'aux 
approches  de  l'Air.  Le  calcul  se  trouva  juste  et  le 
dernier  contact  s'opéra  à  In-Azaoua  au  sud 
d'Assiou. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  la  mission  Foureau- 
Lamy  dans  ses  pérégrinations  ni  à  en  résumer  ici 
la  glorieuse  histoire.  Nous  n'avons  pas  davantage 
à  raconter  les  voyagessubséquents  qui  ont  achevé 
de  faire  connaître  le  Sahara.  Plusieurs  expéditions 
partirent  d'In-Salah,  les  unes  pour  faire  le  tour 
des  monts  Hoggar  ou  parcourir  le  Mouydir,  les 
autres  pour  rencontrer  à  Timissao  un  détachement 
envoyé  de  Tombouctou  ;  pendant  ce  temps,  on 
poursuivit  l'étude  de  l'hinterland  sénégalien.  De 
cet  ensemble  d'efforts  se  dégage  la  notion  d'un 
Sahara  nouveau,  très  différent  de  celui  que  per- 
siste encore  à  se  représenter  l'imagination  popu- 
laire et  auquel  avaient  cru  bien  des  gens  ins- 
truits mais  de  jugement  trop  prompt  et  trop 
absolu. 


DE    FRANCE  139 

Le  vrai  Sahara. 

On  peut  le  diviser  en  quatre  portions  assez  dis- 
tinctes les  unes  des  autres  qui  seraient  :  le  Sahara 
algérien,  le  Sahara  central,  le  Sahara  méri- 
dional et  le  Sahara  occidental.  Le  premier 
contient  les  régions  sablonneuses  dites  de  l'Erg  et 
du  grand  Erg,  séparées  par  une  large  hamada  ou 
plateau  calcaire  ;  le  second  renferme  les  plateaux 
rocheux  de  Tinghert  et  du  Tassili  ainsi  que  les 
massifs  montagneux  du  Hoggar  et  du  Tibesti 
dont  les  cimes  varient,  pour  le  Hoggar  entre 
1.500  et  2.600  mètres  et,  pour  le  Tibesti  entre 
2.500  et  3.000;  il  renferme  aussi  la  longue  bande 
aride  du  Tanezrouft  qui,  large  de 2  à  300  kilomè- 
tres, s'étend  de  l'Atlantique  au  Nil.  Le  troisième, 
comprend  l'Air  et  son  annexe  soudanienne,  le 
Damerghou.  D'une  façon  générale,  il  ne  semble 
pas  que  les  sables  occupent  plus  d'un  neuvième 
de  la  superficie  totale  laquelle  équivaut  à  dix  fois 
celle  de  la  France.  Entre  les  dunes  se  trouvent 
presque  partout  des  gassis  ou  couloirs  de  terrain 
solide  ce  qui  est  d'une  importance  capitale  au 
point  de  vue  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée. 
A  ce  même  point  de  vue,  la  question  de  l'eau  do- 
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mine  également.  Qu'il  pleuve  dans  ces  régions, 
on  n'en  saurait  douter  car  les  récits  des  voya- 
geurs mentionnent  très  fréquemment  des  pluies 
et  même  abondantes.  Mais  ils  mentionnent  éga- 
lement des  sécheresses  persistantes  et  le  moins 
que  l'on  puisse  dire  c'est  que,  sous  ce  rapport,  le 
régime  habituel  est  celui  de  l'irrégularité  et  de 
l'imprévu.  Par  contre,  la  présence  d'eaux  souter- 
raines a  été  constatée  à  des  points  si  fréquents  que 
l'étendue  de  la  nappe  aquifère  ne  saurait  plus 
faire  de  doute.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la 
mauvaise  réputation  du  Sahara  à  cet  égard  semble 
avoir  influé  sur  le  jugement  des  hommes.  On  en 
est  venu  y  à  appeler  mare  ce  qui,  en  d'autres  por- 
tions du  globe,  s'appellerait  couramment  étang 
ou  lac  :  telle  la  «  mare  »  d'Ain  Taiba  mesurant 
100  mètres  de  diamètre  et  5  mètres  de  profondeur 
au  centre.  Il  est  vrai  que  ces  étendues  liquides 
sont  sujettes  aux  variations  dont  l'énorme  Tchad 
leur  donne  le  détestable  exemple.  Une  caravane 
évalue  très  justement  à  vingt-cinq  hectares  la  su- 
perficie d'un  lac  comme  le  lac  Menkhough  ;  la 
suivante  le  trouvera  réduit  d'un  tiers  ou  de  moi- 
tié. Les  puits  artésiens  assurent  un  débit  bien 
autrement  constant  que    les  oueds  par   lesquels 
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sont  alimentées  ces  étendues  liquides.  Pendant 
qu'il  exerçait  le  commandement  d'El  Goléa,  le 
commandant  Lamy,  en  poussant  ses  forages  entre 
45  et  80  mètres  de  profondeur,  obtint  des  jaillis- 
sements donnant  jusqu'à  1.500  et  2.000  litres  à  la 
minute.  Mais  l'incurie  des  indigènes  dépasse  tou- 
tes bornes;  on  rencontre  des  quantités  de  puits 
qu'ils  ont  laissé  s'ensabler  quand  ils  ne  les  ont 
pas  détruits  volontairement  ;  ailleurs,  ils  souillent 
les  sources  en  y  laissant  pourrir  des  débris  orga- 
niques et  des  cadavres. 

En  ce  qui  concerne  la  végétation,  elle  est  fort 
éparpillée  et  il  convient  de  tenir  compte  dans  les 
récits  des  explorateurs  d'une  exagération  bien  na- 
turelle de  la  part  d'hommes  qui,  après  de  longs 
espaces  désertiques,  aperçoivent  tout  à  coup  de 
l'herbe  et  des  buissons.  Les  mots  de  prés  et  de 
prairies  employés  par  eux  évoquent  dans  nos  es- 
prits septentrionaux  des  images  trompeuses  que  le 
raisonnement  doit  rectifier.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  des  arbres  de  deux  mètres  de  circonfé- 
rence, tels  qu'en  ont  rencontrés  en  plusieurs  en- 
droits les  missions  françaises,  passeraient  partout 
pour  de  beaux  arbres,  et  que  le  fait  de  faucher  en 
décembre  90.000  kilogrammes  de  fourrage  comme 
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il  arriva  au  commandant  Lamy  de  le  faire  dans 
une  de  ses  étapes  sahariennes  indique  que  les 
plantes  fourragères  croissent  avec  quelque  abon- 
dance. Certaines  régions  telles  que  le  Mouydir 
(situé  entre  In  Salah  et  les  Monts  Hoggarj  se  pré- 
sentent sous  l'aspect  exceptionnel  de  terres  très, 
favorables  à  la  culture.  Il  va  de  soi  que  le  jaillis- 
sement d'eaux  artésiennes  multiplierait  les  oasis. 
Si  l'on  ajoute  à  tout  cela  l'extrême  salu- 
brité d'un  pays  que  son  air  très  sec  et  ses  nuits 
froides  semblent  prédestiner  à  devenir  plus  tard  le 
sanatorium  des  étiolés  (le  mot  a  été  dit  et  il  est 
très  juste)  on  apercevra  nettement  la  possibilité 
pour  la  France  de  tirer  bon  parti  des  immenses 
territoires  dont  la  convention  de  1890  lui  attribua 
la  possession  et  cela  sans  tabler  imprudemment 
sur  des  richesses  minérales  dont  beaucoup  d'in- 
dices ont  pourtant  révélé  déjà  la  présence  certaine. 
La  première  chose  à  faire  c'est  d'y  établir  une  sé- 
curité qui  depuis  bien  longtemps  tait  défiiut.  Car 
au  rebours  de  ce  que  l'on  croyait  c'est  par  les 
hommes  et  non  point  par  la  nature  que  le  Sahara 
est  rendu  inhospitalier.  Ces  hommes  ne  sont 
pas  des  guerriers  et  ne  constituent  pas  des  grou- 
pements organisés;  ce  sont  des  pillards,  des  vo- 
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leurs,  vivant  de  meurtres  et  de  rapines  et  oppri- 
mant les  peuplades  en  général  douces  et  pacifiques 
dont  ils  ont  détruit  la  prospérité.  Il  y  eut  dans  le 
Sahara,  sans  remonter  bien  haut  (puisque  le 
royaume  Souraï  ne  fut  abattu  par  les  bandes 
touareg  que  vers  la  fin  du  xviii'  siècle)  des  États 
véritables  qui  atteignirent  à  un  embryon  de  civi- 
lisation. On  sent  parfaitement  qu'ils  pourraient 
renaître  et  se  développer  sous  la  protection  fran_ 
çaise.  Mais  ces  constatations  sont  en  quelque 
sorte  accessoires.  Le  Sahara-but  est  chose  diffé- 
rente du  Sahara-route.  N'y  eût-il  aucun  espoir  de 
l'utiliser  directement  qu'il  faudrait  encore  s'in- 
quiéter d'y  faire  passer  le  chemin  de  fer  destiné  à 
mettre  non  pas  tant  le  Sénégal  que  le  Soudan  en 
communications  rapides  avec  l'Europe  par  l'Algé- 
rie. 

Occasions  perdues. 

Il  est  aisé  d'apprécier  ce  que  la  France  a  perdu 
par  son  retard  à  construire  le  Transsaharien  et  ce 
qu'elle  perdrait  encore  en  y  persistant.  Si  les  traces 
de  Flatters  avaient  été  suivies  et  son  œuvre  reprise 
et  achevée  en  temps  voulu,  le  Sokoto,  le  Bornou 
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et  l'Adamaoua  seraient  aujourd'hui  terres  fran- 
çaises. En  1881,  les  Anglais  et  les  Allemands 
n'avaient  pas  encore  mis  la  main  sur  ce  que  l'on 
a  appelé  justement  «  un  des  plus  beaux  morceaux 
de  l'Afrique  ».  A  présent  il  est  trop  tard;  les  co- 
lonies de  la  Nigeria  et  du  Cameroun  sont  constituées 
avec  accès  au  lac  Tchad.  Certes  la  part  de  la 
France  est  belle  et  la  rectification  de  frontières 
que  lui  a  consentie  l'Angleterre  en  1904  a  beau- 
coup facilité  l'exploitation  de  ses  possessions  sou- 
daniennes  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
suffisait  d'un  geste  opportun  et  d'un  peu  de  per- 
sévérance pour  que  cette  part  fut  doublée  en  valeur 
sinon  en  étendue.  Plus  tard,  quand  fut  lancée  à 
travers  l'Afrique  centrale  la  mission  Marchand,  la 
France,  faute  de  Transsaharien,  se  vit  dans  l'im- 
possibilité de  la  soutenir  etdut  céder  aux  exigences 
britanniques.  Si  le  chemin  de  fer  avait  été  cons- 
truit à  cette  date  rien  n'eut  été  plus  vite  fait  que 
de  distraire  des  60.000  hommes  de  l'armée  d'Afri- 
que les  12  à  15. 000  hommes  nécessaires  pour  s'empa- 
rer éventuellement  d'une  portion  delà  Nigeria  et  la 
retenir  en  gage.  Pas  n'eût  été  besoin  de  recourir 
à  l'acte;  la  menace  aurait  suffi.  De  môme,  si  de- 
main la  France  se  trouvait  en  iiuerre  avec  l'Aile- 
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magne  il  ne  faudrait  qu'un  faible  effort  encore 
pour  prendre  à  revers  le  Togoland  et  le  Came- 
roun c'est-à-dire  pour  occuper  des  terres  alle- 
mandes, fait  qui  serait  d'une  grande  importance 
dans  les  négociations  de  paix.  Le  Transsaharien 
n'existant  pas, la  chose  est  impossible. 

Au  point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  des  bénéfices  à  tirer  de  l'entre 
prise,  rien  d'irréparable  ne  s'affirme  encore. 
La  possession  de  Zinder  d'une  part,  l'ac- 
cès au  lac  Tchad,  la  jonction  du  Congo  français 
et  du  Dahomey  avec  le  Soudan  d'autre  part  per- 
mettent de  drainer  par  le  Transsaharien  la  part 
principale  du  commerce  soudanien.  Un  auteur 
allemand,  Roscher  a  fait  remarquer  la  supériorité 
de  rendement  des  voies  ferrées  établies  le  long 
d'un  méridien  par  opposition  à  celles  qui  courent 
le  long  d'un  parallèle  caries  premières,  mettant  en 
contact  des  climats  différents  et  des  productions 
variées,  répondent  à  de  plus  grands  besoins 
d'échanges. 

Estimations  et  devis. 


Résumant  les   travaux  des  personnes   compé- 
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tentes  qui  se  sont  occupées  de  la  question  du 
Transsaharien  et  y  apportant  sa  grande  connais- 
sance des  choses  africaines  et  l'expérience  pratique 
acquise  par  lui  dans  sa  participation  à  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  de  Sfax  à  Gafsa,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  a  publié  dernièrement  un  ouvrage 
magistral  qui  clôt  en  quelque  sorte  les  discussions 
préliminaires.  Désormais  tous  les  renseignements 
utiles,  tous  les  arguments  sérieux  ont  été  recueil- 
lis et  formulés,  toutes  les  objections  discutées  et 
résolues  ou  reconnues  vaines.  Nous  ne  saurions 
analyser  dans  ces  quelques  pages  le  livre  déjà  cité 
de  M.  Leroy-Beaulieu.  Nous  mentionnerons  seu- 
lement ses  évaluations  de  dépenses  et  de  recettes 
-lesquelles  sont  basées  sur  des  données  aussi  sûres 
que  précises.  L'éminent  économiste  estime  à 
50.000  francs  le  kilomètre  l'établissement  des 
chemins  de  fer  transsahariens.  La  dépense  totale 
atteindrait  selon  lui  180  millions  pour  la  ligne 
Biskra-Tchad  et  100  millions  pour  la  ligne  Ain- 
Sefra-Niger.  Les  dépenses  d'exploitation  varie- 
raient entre  2.000  et  3.000  francs  par  kilomètre 
et  les  recettes  atteindraient  au  bout  de  cinq  à  six 
ans,  II  à  12.000  francs  par  kilomètre  brut,  soit 
5  à   6.000  francs  par  kilomètre   net.  Pour   un 
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voyageur  le  parcours  d'Alger  au  Tchad  revien- 
drait en  première  classe  à  4  à  500  francs  alors 
que,  passager  de  Bordeaux  à  Dakar  ou  à  Kotonou, 
il  paye  actuellement  son  billet  de  700  à  i.ooo 
francs.  Personne  ne  s'étonnera,  étant  donné  la  mé- 
diocre capacité  dont  a  fait  preuve  l'État  français 
dans  la  construction  des  lignes  coloniales  que 
M,  Leroy-Beaulieu  se  prononce  énergiquement 
en  faveur  du  régime  de  la  concession  à  des  com- 
pagnies particulières.  Même  ainsi,  la  durée  de  la 
construction  est  évaluée  par  lui  à  près  d'une 
dizaine  d'années. 

Il  s'en  faudra  que  le  Transsaharien  égale  en 
longueur  les  grandes  lignes  du  monde  :  le  Trans- 
sibérien qui  a  6.000  kilomètres,  le  Canadian  Pa- 
cific et  le  Central  Pacific  qui  en  ont  5.000  et 
même  le  chemin  du  Cap  au  Zambèze  lequel  a 
déjà  dépassé  de  beaucoup  les  2.500  kilomètres  de 
la  distance  entre  Biskra  et  Zinder.  Mais  il  s'éten- 
dra sur  une  des  contrées  les  plus  planes  dans  leur 
ensemble  qui  existent  ;  en  effet,  le  point  le  plus 
élevé  du  parcours  paraît  devoir  être  au  Djebel 
Ahorrène  à  environ  1.360  mètres.  Il  ne  détiendra 
pas  le  record  désertique  puisque  des  voies  ferrées 
traversent  le  désert  d'Atacama  ou  les  parties  sté- 
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riles  de  l'Australie  et  que,  sans  aller  si  loin,  il  n'est 
pas  rare  de  noter  dans  le  Turkestan  des  trains 
parcourant  160  kilomètres  sans  trouver  d'eau. 
On  sait  désormais  qu'il  en  est  autrement  du  Sa- 
hara et  que  le  sol  des  regs  et  des  hamadas  aussi 
bien  que  les  gassis  par  lesquels  sont  séparés  les 
groupes  de  dunes  se  prêtent  mieux  qu'aucun 
autre  sol  à  la  pose  des  rails.  La  question  de  la 
main  d'oeuvre  n'est  pas  non  plus  pour  causer  de 
l'inquiétude.  Le  commandant  Lamy  raconte  dans 
ses  lettres  comment,  le  bruit  s'étant  un  jour  ré- 
pandu au  Touat  et  au  Gourara  qu'on  allait  entre- 
prendre des  travaux  à  El  Goléa,  il  vit  arriver  de 
véritables  caravanes  d'hommes  demandant  de  l'ou- 
vrage. ((  Moyennant  i  fr.  50  par  jour,  dit-il,  nous 
pourrions  avoir  d'excellents  ouvriers.  »  Ces  salai- 
res s'appliquent  aux  Saharas  septentrional  et  cen- 
tral ;  dans  le  Sahara  méridional,  où  la  population 
est  beaucoup  plus  dense  (on  l'évalue  à  plusieurs 
millions)  et  la  vie  plus  facile,  la  main  d'œuvre 
serait  à  meilleur  marché. 

Si  l'on  jette  un  regard  sur  la  carte  et  si  l'on 
réfléchit  aux  perspectives  qu'ouvre  l'occupation  de 
la  région  du  bas  Niger  par  l'Angleterre  et  à  la  con- 
currence qui  ne  saurait  manquer  d'en  résulter,  si 
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l'on  tient  compte  d'autre  part  de  l'avance  relative 
que  Zinder  parait  prendre  sur  Kano,  il  apparaît 
que  le  réseau  préconisé  par  les  apôtres  de  l'entre- 
prise transsaharienne  n'est  plus  suffisant  pour 
pallier  quelque  peu  aux  résultats  des  fautes  com- 
mises. La  nécessité  s'inscrit  d'une  ligne  allant 
d'Oran  à  Grand-Bassam  par  Ain-Sefra^  Igli, 
Taoudeni,  Tombouctou  et  Djenné  avec  embran- 
chements sur  le  Sénégal  et  la  Guinée  —  et  d'une 
ligne  allant  d'Alger  à  Kotonou  par  Ouargla,  Am- 
guid,  Amadghor,  Agadès  et  Zinder  avec  embran- 
chement vers  le  Tchad  et  ultérieurement  vers  le 
Congo  français.  La  gigantesque  patte  d'oie  ainsi 
dessinée  par  l'activité  française  à  la  surface  de 
l'Afrique  occidentale  rendra  seule  durable  et  incon- 
testée la  domination  stratégique  et  économique 
de  la  France  sur  cette  portion  du  globe. 
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VIII 


FRANÇAIS  ET    ROMAINS   EN    AFRIQUE 


L'établissement  de  la  domination  française  dans 
l'Afrique  du  Nord  a  eu  pour  résultat  imprévu  de 
faire  connaître  jusque  dans  ses  moindres  détails 
l'œuvre  accomplie  en  ces  mêmes  lieux  par  les 
Romains,  voici  dix-huit  siècles.  On  était  déjà  ren- 
seigné à  ce  sujet  par  ce  qu'en  ont  dit  les  auteurs 
anciens  mais  on  ne  l'était  que  d'une  manière  assez 
vague  ;  la  découverte  de  ruines  innombrables, 
l'exhumation  de  milliers  d'inscriptions  du  plus 
haut  intérêt  ont  projeté  sur  cette  portion  de  l'his- 
toire la  précieuse  lumière  des  faits.  Aussi  est-il 
permis  désormais  d'établir  une  comparaison  entre 
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la  façon  dont  Romains  et  Français,  à  tant  d'an- 
nées d'intervalle,  s^y  sont  pris  pour  conquérir, 
puis  pour  organiser  et  fliire  prospérer  leur  colo- 
nie africaine.  Une  telle  comparaison  est  double- 
ment instructive  en  ce  qu'elle  aide  à  comprendre, 
à  la  fois,  en  quoi  diffèrent  et  en  quoi  se  ressem- 
blent des  besognes  identiques  conduites  successi- 
vement par  des  peuples  placés  dans  des  conditions 
très  dissemblables  quant  à  l'époque  et  aux  circons- 
tances. 

L'Afrique  romaine. 

Avant  tout,  il  convient  de  se  rappeler  que 
l'Afrique  romaine  a  duré  près  de  sept  cents  ans 
tandis  que  l'Afrique  française  entre  dans  sa  soi- 
xante seizième  année.  Cette  disproportion  ne  doit 
jamais  être  perdue  de  vue  dans  l'examen  des 
points  de  rapprochement  qui  s'imposent.  Quant  à 
l'étendue  des  deux  empires,  elle  fut  sensible- 
ment la  même.  Celui  des  Romains  s'allongea 
davantage  le  long  des  côtes  puisqu'il  engloba,  en 
fin  de  compte,  la  Tripolitaine  à  l'Est  et,  à  l'Ouest, 
une  bonne  partie  du  Maroc  mais  il  manqua  de 
profondeur  et  ses  limites  restèrent  bien  en  deçà 
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non  de  celles  que  nous  nous  sommes  réservés 
d'atteindre  mais  de  celles  que  nous  avions  atteintes 
effectivement  il  y  a  déjà  vingt-cinq  ans. 

Il  paraît  tout  simple,  au  premier  abord,  de  con- 
sidérer les  progrès  de  la  civilisation  comme  ayant 
largement  facilité  les  choses  à  la  France  mais  cette 
manière  de  voir  ne  résiste  pas  à  la  réflexion.  Si 
l'on  fait  exception  pour  les  transports  de  troupes 
par  mer,  rendus  beaucoup  plus  aisés  sur  de  grands 
navires  à  vapeur  —  et,  peut-être,  pour  certaines 
améliorations  des  services  de  ravitaillement  et 
d'intendance,  il  est  évident  que  nous  n'avons  pas 
beaucoup  bénéficié  de  la  supériorité  de  notre 
outillage  général  sur  celui  des  Romains.  Et,  par 
contre,  ceux-ci  ont  eu  sur  nous  de  notables  avan- 
tages dont  voici  les  principaux. 

Le  premier  a  été  le  point  de  départ  de  la  con- 
quête. Prenez  une  carte  de  la  Méditerranée  et 
considérez  les  positions  respectives  de  Carthage  et 
d'Alger.  La  pointe  avancée  sur  laquelle  est  située 
Carthage  ne  la  rapproche  pas  seulement  de  la 
Sicile  et  de  l'Italie  ;  elle  dessine  une  espèce  de 
poussée  du  continent  africain  dont  les  rivages,  ;\ 
droite  et  à  gauche,  semblent  fuir  comme  pour 
laisser  plus  d'indépendance  et  de  sécurité  aux  occu- 
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pants  de  ce  poste  dominateur.  Sûrement  les  mar- 
chands phéniciens  qui  l'avaient  choisi  pour  y  ins- 
taller un  de  leurs  comptoirs  s'étaient  avisés  d'une 
configuration  si  favorable.  L'effort  que  dut  accom- 
plir la  république  romaine  pour  en  déloger  les 
Carthaginois  fut,  sans  doute,  très  supérieur  à  celui 
qui  nous  rendit  maîtres  d'Alger  ;  mais  une  fois 
cet  effort  accompli,  elle  posséda  une  base  d'opéra- 
tions sans  pareille.  Tandis  que  ses  troupes,  s'éten- 
dant  en  éventail  à  travers  la  Tunisie,  puis  à  tra- 
vers notre  province  actuelle  de  Constantine, 
refoulaient  les  tribus  berbères  et  maintenaient 
aux  confins  une  sorte  de  paix  armée,  derrière  cette 
vaste  ligne  de  défense  se  créait  un  Etat  dont  rien 
n'allait  plus  troubler  le  repos  ni  menacer  l'incroya- 
ble richesse.  Ce  fut  l'Afrique  proconsulaire  appe- 
lée ainsi  du  nom  du  proconsul  désigné  par  le 
Sénat  romain  pour  la  gouverner  et  par  opposition 
aux  royaumes  indigènes  protégés  et  aux  territoi- 
res militaires  qui  l'environnaient.  Ainsi  il  y  eut, 
dès  le  principe,  une  partie  de  la  conquête  qui  se 
trouva  à  l'abri  des  incursions  et  des  coups  de 
main,  adossée  à  la  mer  et  n'ayant  qu'une  fron- 
tière territoriale  de  faible  développement.  Com- 
ment en    eût-il    été    de  même    avec    Alger  en 
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place  de  Carthage  comme  base  d'opérations  ? 
Alger  n'est  qu'un  point  quelconque  de  la  côte 
exposé  à  se  trouver  presque  complètemrnt  enve- 
loppé par  l'ennemi.  Ce  fut  le  sort  qui  créa  cette 
inégalité.  Ni  les  Romains  ni  les  Français  n'avaient 
songé  à  entreprendre  une  conquête  méthodique 
en  terre  africaine.  Rome  fut  incitée  à  poursuivre 
la  destruction  de  Carthage  parce  que  cette  ville 
puissante  paralysait  son  essor,  ruinait  son  com- 
merce et  menaçait  sa  sécurité.  La  France,  en 
réduisant  Alger,  vengeait  la  grave  insulte  faite  à 
son  honneur  et  mettait  fin  aux  intolérables 
exploits  d'une  piraterie  dont  elle  n'avait  pas  été 
seule  à  souffrir.  Carthage  incendiée,  Alger  occupé, 
les  mêmes  hésitations  et  les  mêmes  répugnances 
se  manifestèrent  à  Rome  et  à  Paris  relativement 
à  un  avenir  d'extension  africaine.  M.  Gaston 
Boissier  a  fait  remarquer  avec  beaucoup  d'à-pro- 
pos  combien  les  débats  sénatoriaux  du  Capitole 
et  ceux  du  parlement  de  Louis-Philippe  présen- 
tent d'analogie  à  cet  égard.  Ici  et  là,  il  se  trouvait 
des  coloniaux  avides  de  tout  annexer  et  des  anti- 
coloniaux soucieux  de  ne  rien  entreprendre.  Le 
juste  milieu  triompha  mais  il  fut  impossible  de 
s'y  tenir  dans  aucun  des  deux  cas.  Les  protecto- 
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rats  eux-mêmes  s'écroulèrent.  Faute  de  trouver 
des  beys  de  bonne  volonté  pour  régner  en  son 
nom  à  Constantine  et  à  Oran,  la  France  dut  se 
résigner  à  gouverner  directement  comme  Rome 
s'y  était  trouvée  amenée  après  des  essais  infruc- 
tueux pour  se  constituer  des  monarchies  tributai- 
res. Force  fut  d'aller  de  l'avant,  de  soumettre 
d'année  en  année  des  territoires  supplémentaires, 
d'occuper  des  points  nouveaux.  Mais,  dans  cette 
progression  fatale,  les  anciens  eurent  constamment 
sur  les  modernes  l'avantage  d'avoir  derrière  eux 
un  établissement  solide  et  sûr  dont  la  prospérité 
put  se  développer  régulièrement  pendant  qu'on 
guerroyait  aux  avant-postes. 

Tolérance  païenne. 


En  second  lieu,  ils  ne  rencontrèrent  point 
devant  eux  le  fanatisme  musulman.  Et  ce  fut  là 
—  c'est  encore  et  ce  sera  toujours  —  pour  nous  la 
cause  d'une  terrible  infériorité  par  rapport  à  eux. 
On  peut  juger,  grâce  à  Salluste  notamment,  com- 
bien les  populations  berbères  ont  maintenu  leurs 
coutumes.  Ce  qu'il  en  raconte  équivaut  tout  à  fait 
à  ce  qui  s'est  passé  de  nos  jours  et  la  manière 
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dont  Jugurtha  faisait  la  guerre  aux  Romains  rap- 
pelle à  s'y  méprendre  les  procédés  d'Adel-Kader. 
Autour  d'un  petit  nombre  de  réguliers,  pénible- 
ment assemblés  et  formés,  apparaissent  et  dispa- 
raissent les  «  goums  »  capricieux,  emportés  par 
un  élan  aussi  énergique  que  passager,  incapables 
de  se  plier  aux  nécessités  de  la  tactique  et  aux 
rigueurs  de  la  discipline.  Tels  sont  les  Arabes 
d'aujourd'hui  ;  loin  d'avoir  modifié  les  Berbères 
en  leur  imposant  de  nouvelles  conditions  d'exis- 
tence, ce  sont  bien  ces  derniers  qui  ont  fait  adop- 
ter leurs  mœurs  par  leurs  vainqueurs.  Par  contre 
les  dieux  berbères  ne  ressemblaient  guère  à  celui 
de  Mahomet  et  ainsi  faisait  défaut  le  seul  principe 
d'union  qui  existe  sur  la  terre  d'Afrique  où  les 
tribus  éparpillées,  plus  ou  moins  nomades  et  tou- 
jours promptes  aux  querelles  intestines,  ne  sont 
susceptibles  d'un  effort  commun  que  lorsque  la 
haine  religieuse^  caractéristique  de  l'Islam,  leur 
est  prêchée.  La  déesse  Tanit  et  le  dieu  Baal  Am- 
mon,  pour  sanguinaires  qu'ils  fussent,  n'exigeaient 
pas  l'extermination  des  étrangers  et  leurs  secta- 
teurs ne  demandaient  pas  mieux  que  de  les  asso- 
cier de  bon  cœur  avec  Junon  et  Saturne  :  ce  qui 
permit  aux  Romains  de  les  introduire  dans  l'hos- 
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pitalier  panthéon  conçu  par  eux.  Nulle  question 
religieuse  ne  vint  de  la  sorte  compliquer  la  con- 
quête et  rendre  précaire  l'occupation  ;  il  n'y  eut 
pas  surtout  ce  fossé  haineux  dont,  quoiqu'on 
dise  et  quoiqu'on  fasse,  la  mentalité  arabe  demeure 
encerclée,  même  aux  heures  de  paix,  à  l'égard  de 
la  France  et  des  Européens  en  général.  C'est  en 
vain  que  de  naïfs  théoriciens  s'imaginent  désar- 
mer les  Musulmans  en  construisant  des  mosquées 
et  en  honorant  Mahomet;  rien  ne  saurait  appren- 
dre la  tolérance  à  des  hommes  dont  la  doctrine 
repose  d'aplomb  sur  une  base  d'intolérance  obli- 
gatoire :  car  la  première  condition  pour  être  un 
bon  Musulman  ne  consiste-t-elle  pas  à  mépriser  et 
à  détester  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ? 

Ni  Europe  ni  scrupules. 


Rome  eut  un  troisième  avantage,  celui  de  ne 
devoir  tenir  compte  d'aucune  rivalité  étrangère.  Il 
n'y  avait  pas  d'Europe  autour  d'elle,  donc  pas 
d'équilibre  européen  à  ménager.  Une  fois  Car- 
thage  détruite,  sa  domination  devenait  incontes- 
tée dans  la  Méditerranée;  les  peuples  soumis  à  ses 
armes  en  d'autres  portions  du  monde  ancien  pou- 

14 


158  LA    CHR0N1Q.UE 

vaient  lui  causer  du  dommage  ou  du  souci  par 
leurs  révoltes.  Aucune  puissance  n'avait  le  moyen 
d'intervenir  pour  l'obliger  à  renoncer  à  s'agrandir 
en  Afrique  ou  réclamer  une  compensation  pour 
lesdits  agrandissements.  Nombreuses,  au  con- 
traire, furent  les  susceptibilités  dont  le  gouverne- 
ment français,  sous  Charles  X  et  surtout  sous 
Louis-Philippe,  eut  à  tenir  compte.  L'expédition 
de  1830,  avant  même  qu'elle  fut  en  route,  avait 
provoqué  de  la  part  du  cabinet  de  Londres  des 
observations  peu  encourageantes  et  il  ne  s'en  fal- 
lut pas  de  beaucoup  que  la  monarchie  de  Juillet, 
à  qui  l'alliance  anglaise  importait  fort,  n'évacuât 
Alger.  Il  est  certain  que  l'Europe  toute  entière 
aurait  témoigné  à  maintes  reprises  sa  mauvaise 
humeur  et  sa  jalousie  de  cette  entreprise  si  les 
difficultés  auxquelles  nous  nous  heurtions  et  les 
sacrifices  que  la  conquête  algérienne  exigeait  ne 
lui  avaient  paru  constituer,  somme  toute,  une 
charge  durable  et  un  embarras  permanent  qu'il 
ne  lui  déplaisait  point  de  voir  peser  sur  la  France. 
Enfin,  dernière  supériorité  (tout  au  moins  rela- 
tive), Rome  n'hésitait  pas  sur  son  droit,  sur  la 
légitimité  de  son  action.  Par  là  môme  qu'elle 
n'avait  pas   de  rivales,   l'internationalisme  pour 
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elle  ne  répondait  à  aucune  réalité  ;  comme  la 
notion  moderne  de  la  liberté  n'existait  pas  davan- 
tage, d'où  fussent  venus  aux  Romains  les  scrupu- 
les qui  plus  tard  ont  souvent  ému  les  Français,  les 
ont  fait  réfléchir,  hésiter,  reculer  même  et  de 
façon  imprudente?  Le  respect  de  l'indépendance 
d'autrui  ne  les  retenait  pas  et,  si  même  ils  l'avaient 
ressenti,  se  sentant  de  race  supérieure,  ils  auraient 
cru  de  bon  cœur  assurer  le  progrès  et  le  bonheur 
des  races  inférieures  en  les  asservissant.  C'est  là 
une  croyance  qui  est,  chez  nous,  à  l'état  inter- 
mittent et  que  nous  professons,  comme  d'ailleurs 
toutes  les  grandes  nations  civilisées,  mais  sans 
oser  aller  jusqu'au  bout  des  conséquences  qui  en 
découlent. 

Si  donc  on  tient  compte  :  i°  du  fait  que  la 
comparaison  s'établit  entre  deux  œuvres  d'une 
durée  très  inégale  puisque,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  en  commençant,  les  Romains  ont  occupé 
l'Afrique  pendant  plusieurs  siècles  alors  que  les 
Français  y  sont  arrivés  en  1830  seulement  ; 
2°  des  avantages  considérables  que  les  premiers 
eurent  sur  les  seconds  par  suite  des  circons- 
tances que  nous  venons  de  rappeler,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  finalement. 
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la  conquête  moderne  a  marché  beaucoup  plus 
vite  que  l'ancienne  et  que  la  France,  à  cet  égard, 
l'emporte  sur  Rome.  Quiconque  circule  en  Algé- 
rie actuellement  est  frappé  de  l'ordre  qui  y  règne 
et  de  la  façon  dont  y  fonctionnent  des  rouages 
gouvernementaux  rendus  très  complexes  par  le 
f-iit  qu'aucune  pénétration  européenne  ne  peut 
s'exercer  dans  le  bloc  arabe  et  que,  par  conséquent, 
les  deux  sociétés  vivent  l'une  près  de  l'autre, 
sans  se  mêler.  Les  statistiques  indiquent  tout  ce 
que  la  France  à  fait  pour  développer  les  services 
publics,  l'hygiène,  la  voierie,  l'instruction,  le 
commerce.  La  sécurité  paraît  complète  et  nulle 
part  on  ne  rencontre  de  ces  entraves  de  police  à 
la  liberté  individuelle  qui  existent  fréquemment 
dans  les  colonies. 

Le  prestige  romain. 

Sur  trois  points  pourtant,  les  Romains  parais- 
sent surpasser  les  Français  de  telle  fiiçon  qu'il  y 
a  pas  seulement  retard  mais  infériorité  de  prin- 
cipe entre  eux.  D'abord  le  prestige  que  revêt  la 
puissance  française  aux  yeux  des  indigènes  est 
loin  d'égaler  celui  qu'exerçait  la  puissance  romaine. 
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On  serait  tenté  d'expliquer  ce  fait  par  le  carac- 
tère peu  prestigieux  de  la  civilisation  moderne 
comparée  à  l'ancienne.  Les  progrès  innombrables 
dont  elle  se  compose  sont  des  progrès  de  détail 
qui,  incontestablement,  enlèvent  de  la  majesté  à 
l'ensemble  et  en  rendent  les  grandes  lignes  moins 
nettes  et  plus  confuses  ;  de  plus,  ce  sont  des  pro- 
grès d'ordre  pratique,  peu  artistiques  par  consé- 
quent et  de  silhouettes  peu  impressionnantes. 
Tout  cela  est  exact  sans  doute  mais  les  Romains 
employaient  pour  rehausser  l'éclat  de  leur  civili- 
sation un  procédé  qui  aurait  pu  être  avantageu- 
sement renouvelé  par  les  Français;  ils  créaient 
des  villes,  soit  de  toutes  pièces  dans  un  lieu 
jusque-là  solitaire,  soit  en  agrandissant  d'hum- 
bles bourgades  dont  les  quelques  masures 
disparaissaient  promptement  devant  les  cons- 
tructions nouvelles.  Moralement  et  matériel- 
lement, ces  cités  étaient  de  monumentales 
leçons  de  choses  à  l'adresse  des  indigènes  les- 
quels n'y  pouvaient  pénétrer  sans  apercevoir,  en 
une  sorte  de  raccourcis,  la  puissance  romaine  en 
action.  En  s'installant  dans  les  villes  arabes  et  en 
y  opérant  des  travaux  d'assainissement  et  d'agran- 
dissement très  considérables,  les  Français  les  ont 

14. 


l62  LA    CHRONIQUE 

embellies  au  sens  européen  du  mot  mais  il  est 
peu  probable  qu'ils  les  aient  embellies  au  sens 
arabe.  Effectivement  Kairouan,  malgré  la  tristesse 
qui  pèse  sur  elle  et  l'aridité  qui  l'environne,  doit 
réjouir  les  regards  indigènes  —  en  dehors  de  son 
caractère  de  ville  sainte  —  bien  plus  que  Sousse, 
sa  voisine,  qui  est  riante  et  animée.  Les  quais 
d'Alger  avec  leurs  jolies  arcades  et  leurs  squares, 
l'avenue  Jules-Ferry  à  Tunis  ou  la  grande  place 
de  Constantine  ont-ils  de  quoi  rivaliser  avec  une 
ville  comme  Timgad  dont  les  ruines  pénètrent 
encore  les  touristes  d'admiration  ?  Non  certes  car 
ce  sont  là  des  apports  d'Europe  plus  ou  moins 
adroitement  accolés  à  l'œuvre  indigène.  Ce  n'est 
pas  uniquement  affaire  de  portiques  et  de  statues  ; 
évidemment  nous  délaissons  beaucoup  trop  ces 
éléments  primordiaux  et  inégalables  de  beauté 
architecturale  mais,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
nous  savons  également  créer  de  l'impressionnant. 
On  a  dit  et  sans  invraisemblance  que  le  fameux 
pont  Doumer  i  Hanoï  avait  beaucoup  consolidé 
l'influence  française  au  Tonkin.  C'est  que  cette 
merveille  cyclopéenne,  jetée  sur  l'énorme  Fleuve 
rouge,  se  dresse  isolément  devant  les  yeux  stupé- 
faits des  indigènes  ;  et  comment  leur  stupéfaction 
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n'engendrerait-elle  pas  de  l'admiration  pour  le 
peuple  capable  de  concevoir  et  d'exécuter  de 
pareils  tours  de  force  ?  Le  pont  Doumer  produit 
sur  les  Tonkinois  d'aujourd'hui  un  effet  analogue 
à  celui  que  dut  prpduire  naguère  l'amphithéâtre 
de  Thysdrus  (El-Djem)  sur  les  Berbères. 

La  ville  romaine  n'était  pas  seulement  auto- 
nome dans  son  cadre  mais  aussi  dans  son  exis- 
tence. «  On  n'est  jamais  un  grand  homme  pour 
son  domestique  »,  disait  un  ironiste.  Cela  est 
vrai  des  collectivités  comme  des  individus  :  à  se 
voir  de  trop  près  on  perd  du  prestige.  Les  Arabes 
perdent  beaucoup  du  leur  en  vivant  avec  les  Euro- 
péens ;  nous  en  perdons  peut-être  plus  encore,  à 
leurs  yeux,  en  nous  mêlant  à  eux,  en  adossant 
nos  églises  à  leurs  mosquées  et  nos  forums  à  leurs 
marchés.  Rien  ne  subsiste  de  cet  ordre  magnifique 
par  lequel  Rome  se  révélait  aux  peuples  subju- 
gués. Rien  ne  saurait  remplacer  la  triomphale 
autonomie  de  la  cité  romaine. 

La  Lègio7i. 


La  question  se  pose  aussitôt  :   pouvait-on    en 
agir  ainsi  au  xi.\^  siècle  et  la  fondation  de  grandes 


164  LA    CHRONiaUE 

villes  modernes  en  Afrique  n'aurait-elle  pas  excédé 
les  ressources  des  budgets  ?  Il  est  évident  qu'il 
eût  fallu  recourir  au  moyen  adopté  par  les  anciens 
qui  n'étaient  pas  plus  désireux  que  nous  d'obérer 
inutilement  leurs  finances.  Ce  moyen  c'était  la 
main-d'œuvre  militaire  —  et  ici  s'accuse  une 
deuxième  infériorité.  Les  Français  n'ont  point  su 
tirer  des  60.000  hommes  qu'ils  entretiennent  en 
Afrique  un  parti  équivalent  à  ce  que  les  Romains 
obtinrent  de  leurs  30.000  soldats;  car  c'est  aux 
environs  de  ce  chiflre  que,  d'après  le  savant  histo- 
rien Mommsen,  la  critique  se  tient.  La  légion  a 
constitué  non  pas  seulement  l'une  des  plus  dura- 
bles mais  aussi  des  plus  audacieuses  institutions 
du  monde  romain.  Elle  a  poussé  la  permanence 
aussi  loin  qu'elle  peut  être  poussée  puisque  la 
profession  a  fini  par  devenir  héréditaire  et  que  les 
enfants  des  légionnaires  ont  succédé  à  leurs  pères  ; 
son  patriotisme,  sa  fidélité  et  son  ardeur  au  tra- 
vail n'en  ont  point  souffert.  Elle  a  atteint  aux 
extrêmes  limites  du  libéralisme  puisque  les  soldats 
ont  eu  permission  d'avoir  leur  foyer  aux  portes 
de  la  caserne  et  d'y  vivre  en  famille  hors  des  heu- 
res de  service  ;  la  discipline  pourtant  est  demeurée 
saine  et  stricte.  Enfin  elle  a  étendu  le  cercle  de 
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ses  travaux  au  delà  de  tout  ce  qui  fut  jamais 
demandé  à  une  troupe  armée;  et  sa  valeur  mili- 
taire n'en  a  pas  été  diminuée.  C'est  ce  dernier 
point  qui  mérite  de  retenir  l'attention.  La  légion 
romaine  se  suffisait  à  elle-même  et  pouvait,  à 
elle  toute  seule,  construire  une  ville  ;  elle  possédait 
des  terrassiers,  des  maçons,  des  peintres  ;  elle  pos- 
sédait aussi  des  architectes,  des  ingénieurs  et  des 
sculpteurs.  La  pratique  de  n'importe  quel  métier 
s'accommodait  avec  le  métier  militaire  :  tout  sol- 
dat se  doublait  d'un  ouvrier.  Sans  examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  là  les  éléments  d'une  solution  des 
divers  problèmes  que  soulève  le  militarisme  con- 
temporain, on  peut  dire  que  l'Afrique  romaine  a 
été  en  majeure  partie  l'œuvre  des  légions  qui, 
non  seulement,  en  ont  conquis  le  sol  mais  en  ont 
construit  les  routes,  les  aqueducs,  les  édifices. 
Les  Français  et  les  Européens  en  général  n'osent 
pas  demander  à  leurs  soldats  des  efforts  analogues, 
hormis  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  quelque  poste 
avancé  dans  une  région  encore  inconnue  ou 
insoumise.  Pourquoi?... 
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Eaux   et   forêts. 

Parmi  les  travaux  auxquels  s'employaient  si 
utilement  les  légionnaires,  il  convient  de  citer  en 
première  ligne  l'irrigation  et  la  sylviculture.  On 
demeure  stupéfait  en  constatant  tout  ce  que  les 
Romains  avaient  su  faire  à  cet  égard.  Les  témoi- 
gnages en  ce  qui  concerne  l'irrigation  sont  irré- 
cusables. Des  endroits  aujourd'hui  déserts  ont  été 
surpeuplés  ;  des  contrées  aujourd'hui  arides  ont 
produit  du  blé  en  abondance.  Là  où  règne  de  nos 
jours  une  sécheresse  irrémédiable,  l'eau  amenée 
ou  trouvée  par  les  Romains  circulait  copieuse- 
ment. Nous  possédons  sur  ces  points  les  rensei- 
gnements les  plus  circonstanciés  et,  d'ailleurs, 
des  ruines  de  digues  et  de  barrages  permettent  de 
suivre,  pour  ainsi  dire  à  la  piste,  le  travail  des 
ingénieurs  d'autrefois  dont  il  arrive  fréquemment 
à  leurs  successeurs  d'admirer  la  science  et  l'habi- 
leté. Bien  entendu  nous  ne  pouvons  être  aussi 
bien  renseignés  sur  les  forêts  et,  à  première  vue, 
l'Afrique  que  nous  avons  sous  les  yeux  rappelle 
absolument  celle  que  Salluste  a  décrite  et  envers 
laquelle  il  usa  d'un  esprit  critique  très  aiguisé. 
Il  jugeait  notamment  que  son  sol  était  inapte  à 


DE    FRANCE  167 

produire  des  arbres  et  les  apparences  présentes 
lui  donnent  de  nouveau  raison.  Dans  l'intervalle, 
pourtant,  d'immenses  forêts  se  sont  étendues  sur 
ce  sol  ;  tout  en  faisant  la  part  de  l'exagération, 
force  est  bien  de  tenir  quelque  compte  des  asser- 
tions des  historiens  arabes  décrivant  les  «  voûtes 
ininterrompues  de  feuillage  »  sous  lesquelles  pas- 
sèrent leurs  coreligionnaires  en  pénétrant  pour  la 
première  fois  en  Afrique. 

Le  régime  des  eaux  et  forêts  a  été,  de  la  part 
des  Français,  l'objet  d'un  tardif  effort  et  l'insuffi- 
sance des  résultats  provient  du  rattachement  de 
ces  services  aux  pesantes  et  routinières  adminis- 
trations de  la  métropole.  Il  eût  fallu  des  ingé- 
nieurs avisés,  des  décisions  promptes,  des  plans 
économiques  et,  au  besoin,  un  grain  d'audace  et 
de  modernisme  dans  la  façon  d'exécuter  les  tra- 
vaux et  d'organiser  l'exploitation. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  la  supériorité 
romaine  s'accuse.  Mais  ils  n'atténuent  pas  les 
éloges  que,  d'autre  part,  comme  nous  l'avons 
expliqué,  les  Français  méritent  —  même  lors- 
qu'on établit  une  comparaison  sévère  entre  leur 
œuvre  et  celle  de  leurs  illustres  devanciers. 


IX 


LA  SÉPARATION  DE  L'EGLISE 
ET   DE  L'ÉTAT 


La  préparation  de  cette  grande  réforme  a  rempli 
presque  toute  l'année  1905  puisqu'amorcée  dès 
les  premiers  jours  de  février  elle  n'a  pris  fin  que 
les  derniers  jours  de  décembre.  Nous  disons  à 
dessein  :  la  préparation  car  une  telle  loi,  pour 
difficile  qu'elle  soit  à  rédiger,  l'est  encore  plus  à 
exécuter.  Or  de  cette  exécution  l'année  1905  n'a 
rien  su.  C'est  un  souci  qu'elle  a  légué  à  1906 
sans  en  avoir  pris  sa  part.  1905  a  été  la  théorie; 
1906  sera  la  pratique.  Pour  porter  un  jugement 
sain  sur  une  pareille  œuvre,  vue  d'ensemble,  il 
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donvient  donc  d'attendre  sa  mise  en  marche. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  raconter  l'élaboration 
de  la  loi  de  séparation  et  à  en  résumer  les  princi- 
pales dispositions. 

Initiative  gouve^mementale . 

Lorsque  le  cabinet  Rouvier  remplaça  le  25  jan- 
vier le  cabinet  Combes,  le  principal  souci  du  parti 
avancé  était  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  ne  s'en  trouvât  indéfiniment  ajournée.  On 
savait  que  le  nouveau  président  du  Conseil  ne 
s'était  jamais  montré  plus  favorable  à  l'abrogation 
du  Concordat  qu'à  l'établissement  de  l'impôt  sur 
le  revenu  et  que  le  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res partageait  à  cet  égard  ses  répugnances.  Le 
remplacement  comme  ministre  de  l'Intérieur  de 
M.  Combes  par  M.  Eug.  Etienne  semblait  indi- 
quer la  volonté  arrêtée  de  «  filer  parla  tangente  », 
expression  d'argot  qui  dépeint  à  merveille  le 
geste  de  passera  côté  d'une  question  délicate  en  la 
frôlant  maissansl'entamer.  Ancien  collaborateur  de 
Gambetta,  chef  du  parti  colonial,  récemment  vice- 
président  de  la  Chambre,  M.  Eug.  Etienne  passait 
à  juste  titre  d'ailleurs  pour  ennemi  des  solutions 
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radicales  quelles  qu'elles  fussent.  A  vrai  dire,  au 
cours  des  négociations  auxquelles  donna  lieu  la 
constitution  du  nouveau  cabinet,  l'administration 
des  cultes  rattachée  sous  M.  Combes  au  ministère 
de  l'Intérieur  en  avait  été  détachée  au  profit  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  dont  le  titulaire 
déjà  désigné  était  M.  Bienvenu  Martin,  un  radical- 
socialiste.  Il  y  avait  là  un  symptôme  mais  msuffi- 
sant  pour  rassurer  les  partisans  du  Bloc  (i).  L'ex- 
président  du  Conseil  s'était  bien,  en  s'en  allant, 
livré  à  une  extraordinaire  manifestation  ;  arguant 
d'un  vote  récemment  émis  par  la  Chambre  en 
faveur  de  sa  ligne  politique  générale  (par  contre 
il  avait  failli  à  plusieurs  reprises  durant  les  der- 
niers mois  de  son  pouvoir  être  mis  en  complète 
minorité)  il  avait  adressé  au  président  de  la  Répu- 
blique une  sorte  de  déclaration  dans  laquelle, 
résumant  son  programme  de  gouvernement ^  il  affi- 
chait la  prétention  de  dicter  le  leur  à  ses  succes- 
seurs. Naturellement  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  figurait  au  premier  rang  des  obligations 


(1)  Nous  rappelons  que  l'on  appelait  ainsi  le  parti  artifi- 
ciel et  assez  bigarré  mais  nombreux  qui,  pendant  trois  ans, 
avait  soutenu  énergiquement  et  aveuglément  la  politique 
aggressive  de  M.  Combes. 
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qu'il  leur  imposait.  Mais  ce  factum  avait  générale- 
ment fait  mauvaise  impression.  On  disait  M.  Lou- 
bet  très  froissé  d'un  procédé  aussi  inusité.  C'était 
une  nouvelle  maladresse  ajoutée  à  tant  d'autres 
et  sous  le  poids  desquelles  M.  Combes  succombait 
malgré  qu'il  prétendît  se  retirer  volontairement 
pour  raisons  de  santé.  Il  semblait  donc  peu  proba- 
ble que  M.  Rouvier  se  sentît  lié  par  un  document 
de  cette  sorte. 

Il  y  eut  donc,  à  gauche  comme  à  droite,  quel- 
que surprise  lorsque  fut  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  avec  un  empressement  significatif, 
un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  et 
établissant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Des  quatre  ministres  qui  y  avaient  apposé  leur 
signature,  trois,  MM.  Rouvier,  Delcassé  et  Etienne 
passaient  pour  être  hostiles  à  la  réforme  qu'ils 
proposaient.  On  se  demanda  donc  à  quelles  arrière- 
pensées  ils  avaient  obéi  à  moins  d'admettre  qu'ils 
eussent  trouvé  tous  trois  leur  chemin  de  Damas 
et  fussent  devenus  de  chauds  partisans  d'une 
mesure  jusque-là  blâmée  par  eux.  La  vérité  semble 
se  tenir  entre  deux.  Les  membres  du  cabinet 
appartenant  au  parti  modéré  n'entretenaient  point 
d'arrière  pensée  à  proprement  parler  ;  mais  ils  esti- 
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maient  que  si  la  séparation  devait  être  discutée  — 
et  la  majorité  du  pays  leur  paraissait  la  désirer  — 
il  valait  mieux  pour  la  paix  des  esprits  que  cette 
discussion  eût  lieu  tout  de  suite  ;  si  la  réforme 
échouait,  ils  n'en  seraient  pas  autrement  marris 
mais  du  moins  ne  pourrait-on  leur  reprocher  à 
gauche  d'y  avoir  fait  obstacle.  D'autre  part,  sans 
être  devenus  beaucoup  plus  favorables  au  principe 
de  la  séparation,  ils  éprouvaient  combien  difficile 
serait  désormais  la  pratique  du  Concordat.  Les 
circonstances,  la  maladroite  attitude  du  Saint- 
Siège  et  surtout  les  agissements  de  M.  Combes  et 
ses  violences  avaient  amené  les  choses  à  tel  point 
que  le  Concordat  ressemblait  maintenant  (i)  à 
un  édifice  lézardé  de  la  base  au  sommet.  Arrive- 
rait-on  à  le  maintenir  debout  ? 

Acquiescement  de  l'opinion. 


Ce  sentiment  était  partagé  par  une  très  grande 
portion  de  l'opinion  modérée  qui  semble  ne  pas 
avoir  examiné  avec  suffisamment  d'attention,  mal- 
gré   qu'elle  en    ait    eu    tout  le  loisir,  les  charges 

(i)  Voir  la  Chronique  de  1904,  chap.  IV. 
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matérielles  qu'imposerait  à  l'Eglise  de  France  le 
régime  de  la  séparation.  Depuis  fort  longtemps, 
il  existait  un  groupe  de  catholiques  qu'hypnoti- 
sait l'exemple  des  Etats-Unis  et  qui,  sans  tenir 
aucun  compte  des  différences  essentielles,  sou- 
haitait obstinément  de  voir  la  «  liberté  améri- 
caine »  prendre  la  place  de  !'«  asservissement  con- 
cordataire ».  Que  leur  impatience  fût  légitimée 
par  les  inconvénients  certains  de  ce  que  nous  avons 
appelé,  l'an  passé,  une  «  église  administrative  », 
il  n'en  résultait  pas  que  la  réalisation  de  leur 
désir  fut  avantageuse  aux  intérêts  religieux.  Ils  se 
flattaient  de  cette  espérance  que  la  foi  se  réveille- 
rait dans  les  cœurs  en  proportion  des  deniers  qui 
manqueraient  dans  la  bourse.  Nous  sommes  con- 
vaincus de  la  justesse  de  ce  calcul  tant  parce 
qu'une  église  persécutée  est  assurée,  en  France, 
des  sympathies  publiques  que  parce  que  la  France 
ne  saurait  se  tenir  longtemps  à  l'écart  du  mou- 
vement de  rénovation  religieuse  qui  s'accentue 
dans  le  reste  du  monde.  Mais  il  s'agit  là  de  len- 
tes évolutions  et  non  pas  d'événements  rapides. 
Ceux  qui  ont  escompté  pour  leur  Eglise  «  les 
bienfaits  de  la  pauvreté  »  risquent  de  n'en  pas 
voir  eux-mêmes  les  résultats  et  de  traverser,  en 

15. 
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attendant,  une  fâcheuse  période  de  gêne  et  de  sté- 
rilité. Ces  réflexions  qu'on  a  faites  assez  générale- 
ment depuis  demeuraient,  au  début,  étrangères  à 
plus  d'un  leader,  ecclésiastique  et  laïque.  Peut- 
être  aussi  les  libéraux  se  trouvaient-ils  alléchés 
par  l'allure  véritablement  libérale  du  projet  de 
loi  précédemment  déposé  par  un  socialiste  de 
marque,  M.  Briand.  Il  est  vrai  que  M.  Combes 
(ceci  se  passait  encore  sous  son  ministère)  s'était 
empressé  de  déposer  à  son  tour  un  autre  projet 
aussi  étroit  et  sectaire  que  celui  de  M.  Briand  était 
tolérant.  Le  nouveau  projet,  celui  de  M.  Rou- 
vier,  semblait  à  plusieurs  égards  un  compromis 
entre  les  deux  précédents.  Les  libéraux  se  flat- 
taient, avec  un  cabinet  présidé  par  un  d'entre  eux, 
de  faire  pencher  plus  aisément  la  balance  de  leur 
côté  et,  s'il  fallait  admettre  la  séparation,  les 
circonstances  se  montraient,  pour  la  subir,  meil- 
leures qu'on  eût  osé  l'espérer.  Telles  furent, 
sans  aucun  doute,  les  considérations  qui  leur  dic- 
tèrent une  tactique  que  l'histoire  parlementaire  a 
chance  de  juger  maladroite.  Le  rôle  de  l'opposi- 
tion libérale  était  tout  indiqué  ;  il  consistait  à  po- 
ser la  question  sur  le  seul  terrain  solide  en  envi- 
sageant le  Concordat  comme  un  instrument  diplo- 
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matique,  une  entente  négociée  entre  deux  pou- 
voirs distincts.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur 
l'historique  de  ces  négociations,  les  ayant  résu- 
mées dans  le  volume  précédent  (i),  mais  ce  que 
nous  en  avons  dit  suffit  à  prouver  que  le  Con- 
cordat était  bien  un  traité.  Et  la  France  aura  ainsi 
donné  l'unique  ef  incorrect  exemple  d'un  traité 
non  venu  à  terme  et  dénoncé  par  une  seule  des 
parties  selon  son  bon  plaisir.  Le  Saint-Siège  n'au- 
rait pu  se  refuser  à  nommer  des  plénipotentiaires 
et  à  accepter  par  là  même  la  dénonciation.  Au 
cas  où,  de  part  et  d'autre,  on  n'eût  pas  réussi  à  se 
mettre  d'accord,  le  Parlement  français  aurait  tou- 
jours eu  le  droit,  le  Concordat  se  trouvant  aboli 
par  le  fait,  d'élaborer  une  loi  nouvelle  établissant 
le  régime  de  la  séparation.  Entr'autres  avantages, 
il  en  serait  résulté  une  reprise  des  rapports  offi- 
ciels avec  le  Saint-Siège  et  tous  les  gens  de  bon 
sens  comprennent  qu'à  la  rigueur  la  France  peut 
se  passer  d'une  ambassade  prcs  le  Vatican  et,  à  la 
rigueur,  du  Concordat,  mais  qu'elle  ne  peut  se 
passer  des  deux.  Il  lui  faut  bien  un  contact  inté- 


(i)  Voir  la  Chronique  de  1904,  chap.  II. 
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rieur  ou  extérieur  avec  le  Saint-Siège  et  cela  par 
la  seule  raison  que  toutes  les  autres  puissances 
en  ayant,  le  neutre  Brésil  aussi  bien  que  la  schis- 
matique  Russie,  la  France  se  trouverait  placée  de 
la  sorte  dans  une  situation  d'infériorité  par  rap- 
port à  ses  rivales.  Enfin,  il  ne  pouvait  être  avan- 
tageux à  l'opposition  que,  dans  cette  discussion, 
la  doctrine  libérale  eût  l'air  d'être  soutenue  par  un 
socialiste  auquel  les  libéraux  se  trouvaient  appor- 
ter leur  concours.  Il  en  devait  rejaillir  sur  le  so- 
cialisme de  l'honneur  et  de  la  considération. 
Pour  tous  ces  motifs,  il  appert  que  la  ligne  de 
conduite  adoptée  par  l'opposition  fut  contraire  à 
ses  instincts  et  au  bon  sens. 

L'association  cultuelle. 


Le  rouage  obligatoire  et  central  de  tout  projet 
substituant  le  régime  de  la  séparation  à  celui  du 
Concordat,  c'est  l'association  cultuelle.  Le  titre, 
pour  inharmonieux  qu'il  soit,  n'en  a  pas  moins 
le  mérite  de  désigner  clairement  ce  dont  il  s'agit. 
Du  moment  que  l'Etat  ignore  l'Eglise  et  que  pour- 
tant des  relations  de  propriétaire  à  locataire  vont 
continuer   entre    eux,    la   constitution    s'impose 
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d'associations  de  droit  commun  conformes  à  la 
législation  générale  de  l'Etat  et  susceptibles  d'au- 
tre part  de  représenter  les  intérêts  de  TEglise.  Tel 
est  le  rôle  de  l'association  cultuelle.  Or,  il  devra 
y  en  avoir  une  par  commune  :  certaines  —  celles 
des  villes  —  seront  riches  ;  d'autres,  dans  les  vil- 
lages, seront  si  pauvres  qu'à  peine  pourront-elles 
vivre.  Si  elles  ont  le  droit  de  se  fédérer,  les  plus 
riches  viendront  en  aide  aux  plus  pauvres  et  ainsi 
le  fonctionnement  du  culte  à  travers  le  pays  ne 
sera  pas  entravé.  Il  en  serait  tout  autrement  au 
cas  où  ce  droit  ne  leur  serait  pas  reconnu.  Seconde 
question  :  deux  associations  cultuelles  peuvent  se 
trouver  en  conflit  dans  une  même  commune  ou, 
pour  mieux  dire,  une  association  dissidente  peut 
se  constituer.  L'Etat  s'en  remettra-t-il  donc  à  ses 
tribunaux  du  soin  de  juger  avec  laquelle  il  doit 
traiter?  Ce  serait  là  une  ingérence  dans  le  domaine 
ecclésiastique  que  les  fidèles  ne  sauraient  admet- 
tre. 

On  peut  dire  que  le  principal  intérêt  des  dis- 
cussions engagées  devant  le  Parlement  a  tourné 
autour  de  ces  deux  points.  Deux  tendances  bien 
distinctes  s'étaient  affirmées  à  cet  égard,  dès  le 
principe,  parmi  les  partisans  de  la  séparation.  Les 
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uns  étaient  résolus  à  une  pratique  loyale  du  nou- 
veau régime,  estimant  que  l'Etat  devrait  désor- 
mais ne  plus  s'inquiéter  en  rien  des  affaires  de 
l'Eglise,  quand  même  —  éventualité  a  laquelle  la 
plupart  ne  croyaient  pas  du  reste  —  ce  régime 
tournerait  au  profit  de  l'Eglise.  Les  autres  nour- 
rissaient, au  contraire,  l'arrière-pensée  de  se  servir 
de  la  loi  pour  affaiblir  la  religion,  semer  la  divi- 
sion parmi  les  fidèles  et  entraver  l'action  du  cler- 
gé le  plus  possible. 

Une  disciossion  académique. 

Avant  d'entamer  l'examen  détaillé  de  la  réforme, 
la  gauche  éprouva  le  besoin,  comme  si  elle  se 
rendait  compte  de  la  gravité  des  intérêts  en  jeu, 
de  rejeter  solennellement  sur  le  Vatican  la  respon- 
sabilité de  la  disparition  du  Concordat.  L'ordre 
du  jour  présenté  à  cet  effet  et  approuvé  par  le 
gouvernement  reçut  l'adhésion  de  l'extrême  gau- 
che et  d'une  grande  partie  de  la  gauche  ;  plusieurs 
néanmoins  s'abstinrent.  Quant  à  la  droite,  elle  se 
groupa  derrière  M.  Uibot  qui  qualifia  ledit  ordre 
du  jour  de  «  mensonge  historique  ».  Nous  avons 
examiné  l'an  passé  cette  question  de  façon  assez 
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complète  pour  n'y  pas  revenir.  Une  proposition 
de  MM.  l'abbé  Gayraud  et  Georges  Berry,  dépu- 
tés, tendant  à  ajourner  la  discussion  après  les 
élections  législatives  de  1906,  reçut  un  médiocre 
accueil.  Nul  ne  poussa  l'abnégation  jusqu'à  invi- 
ter le  président  de  la  République  à  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  pour  en  appeler  au  pays. 
Selon  la  Constitution,  le  chef  de  l'Etat  possède  ce 
droit  et  peut  l'exercer,  d'accord  avec  le  Sénat. 
Mais  depuis  la  malheureuse  expérience  faite  par  le 
Maréchal  de  Mac-Mahon,  en  1877,  aucun  prési- 
dent n'y  a  eu  recours.  En  l'espèce,  c'eût  été  le 
seul  procédé  raisonnable  au  cas  où  l'on  aurait  jugé 
nécessaire  de  consulter  le  suffrage  universel  sur 
l'opportunité  de  la  séparation.  Car  ajourner  le 
débat  au  printemps  de  1906  serait  revenu  à 
déchaîner  une  longue  et  stérile  agitation  de  nature 
à  jeter  inutilement  du  désordre  dans  la  vie 
nationale. 

La  commission  chargée  par  la  Chambre  de 
rédiger,  comme  il  est  d'usage,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  dési- 
gna comme  rapporteur  M.  Briand.  Nous  avons 
dit  que  M.  Briand  avait,  l'année  précédente, 
déposé  lui-même  un  projet  de  loi  empreint  de  libé- 
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ralisme.  Sur  la  question  des  associations  cultuel- 
les, par  exemple,  son  projet  les  autorisait  à  s'unir 
entre  elles  jusqu'à  former  dans  la  France  entière 
une  association  générale  jouissant  des  droits  ordi- 
naires. M.  Combes  avait  alors  pris  le  contre  pied 
en  proposant  d'interdire  les  unions  d'associations 
cultuelles  au-delà  des  limites  du  diocèse,  ce  qui 
revenait  à  fractionner  obligatoirement  l'Eglise  de 
France  en  86  petites  églises.  Cette  proposition 
draconienne  avait  provoqué  de  véhémentes  pro- 
testations et  parmi  les  protestants  plus  encore  que 
parmi  les  catholiques.  Le  projet  maintenant  en 
discussion  créait  un  compromis.  Il  autorisait  les 
associations  cultuelles  de  dix  départements  au  plus 
à  former  des  groupes  possédant  la  capacité  civile, 
c'est-à-dire  le  droit  d'hériter  légalement,  dans  cer- 
taines limites.  Au-delà,  les  groupements  pourraient 
se  former  mais  sans  jouir  de  la  capacité  civile. 

Le  rapporteur  crut  devoir  débuter  par  un  coup 
d'œil  général  sur  l'histoire  des  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  en  France  en  même  temps  que  sur  les 
régimes  existant  de  nos  jours  dans  les  pays  étran- 
gers; vaste  besogne  à  laquelle  il  apporta  plus  de 
zèle  que  de  savoir.  Cette  histoire  peut  se  conter 
de  beaucoup  de  Aiçons  différentes,  pour  ne  pas 
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dire  opposées  et  reposant  toutes  sur  quelque  par- 
celle de  vérité.  Mais  une  certitude  domine,  c'est 
que  si  l'on  relève  à  travers  les  pontificats  d'un 
Grégoire  VII,  d'un  Innocent  III,  d'un  Boni- 
face  VIII,  comme  à  travers  le  concile  de  Bâle  ou 
la  pramagtique  de  Bourges,  les  traces  d'une  lutte 
incessante  entre  le  pouvoir  laïque  et  le  pouvoir 
religieux,  ce  fut  bien  souvent  à  ce  dernier 
qu'échut  l'honneur  de  défendre  les  droits  et  la  li- 
berté des  peuples  contre  les  excès  du  despotisme. 

M.  Briand  passa  naturellement  sous  silence  ce 
point  de  vue  que  des  études  probablement  insuffi- 
santes ne  l'avaient  pas  préparé  à  accepter.  Quant 
à  la  partie  de  son  rapport  dans  laquelle  il  examina 
les  législations  étrangères,  il  en  ressortit  que  nulle 
part  la  séparation  n'existe  telle  qu'on  veut  la 
pratiquer  en  France  car,  là  où  les  Eglises  se  suffi- 
sent à  elles-mêmes  et  ne  reçoivent  de  l'Etat  aucune 
subvention,  une  union  morale  subsiste  qui  porte 
peut-être  plus  de  fruits  que  l'union  matérielle  et  la 
bienveillance  avérée  des  pouvoirs  publics  vient 
doubler  pour  elles  les  bienfaits  de  la  liberté  dont 
elles  jouissent. 

M.  Charles  Benoist,  député  de  Paris,  eut  l'air 
de   soutenir  un  paradoxe  en  établissant  que    le 

16 
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Concordat  avait  été  une  première  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  —  ou  même  une  seconde,  la 
première  remontant  à  la  parole  de  Jésus-Christ  : 
«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu  » .  Il  est  certain  qu'on  ne  saurait 
confondre  un  corps  de  doctrines  avec  l'Eglise  qui 
est  un  gouvernement  et  qu'en  somme  lesconcordats 
empêchent  les  pouvoirs  laïque  et  ecclésiastique 
d'empiéter  l'un  sur  l'autre  comme  ils  y  ont  une 
tendance  naturelle.  Toute  cette  partie  —  qu'on 
pourrait  appeler  préalable  —  de  la  discussion 
revêtit  un  caractère  plus  académique  que  politique. 
L'opinion  en  fut  agréablement  surprise  tant  en 
France  qu'à  l'étranger.  Le  spectacle  n'était  pas 
sans  grandeur  du  parlement  d'une  puissante  répu- 
blique traitant  en  termes  élevés  et  dans  un  calme 
absolu  un  sujet  si  grave.  Mais  l'académisme 
n'avance  pas  beaucoup  les  afi;iires  pratiques  d'un 
pays  et  peut-être  eut-il  mieux  valu  de  part  et 
et.  d'autre  renoncer  à  quelques  idées  générales  et 
à  quelques  belles  périodes  pour  serrer  de  plus 
près  encore  le  détail  de  l'organisation  future. 
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La  prime  au  schisme. 

Quand  la  Chambre  des  députés  se  sépara  à  la 
fin  d'avril  pour  les  vacances  de  Pâques,  quatre 
articles  de  la  loi  étaient  déjà  votés  (i)  et,  en  der- 
nier, cet  article  IV  considéré  comme  la  pierre 
d'achoppement  de  toute  la  discussion.  Il  spécifiait 
en  effet  ce  qu'on  appelait  la  «  dévolution  des 
biens  ».  Les  biens  dont  il  s'agissait  ici  étaient 
ceux  des  fabriques;  on  y  comprenait  par  exem- 
ple le  mobilier  de  l'église,  les  objets  précieux  ser- 
vant au  culte,  les  fondations  faites  par  les  fidè- 
les, etc La  fabrique  était  une  sorte  de  conseil 

laïque  assistant  le  curé  et  administrant  ces  biens 
d'accord  avec  lui.  A  qui  allaient-ils  être  dévolus 
sous  le  nouveau  régime  ?  Naturellement  aux  asso- 
ciations cultuelles.  Mais  auxquelles,  s'il  s'en  cons- 
titue plusieurs  ?  La  commission  s'en  était  d'abord 
remis  au  préfet  du  soin  de  décider  en  cas  de  con- 
testation. Puis,  se  rendant  compte  de  l'arbitraire 

(i)  La  déclaration  d'urgence  et  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  avaient  été  votés  par  une  majorité  de  100 
voix. 
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qu'elle  instituait  de  la  sorte  en  faisant  juge  d'un 
diflérend  de  pareille  nature  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif,  elle  avait  proposé  de  s'en  référer 
aux  tribunaux.  Plus  indépendants  que  les  préfets, 
des  juges  seraient-ils  beaucoup  plus  compétents  ? 
Il  fallait  du  moins  leur  indiquer  une  règle  de 
conduite  susceptible  de  les  guider  dans  l'applica- 
tion d'un  cas  délicat.  Un  amendement  libéral 
accepté  par  la  commission  spécifia  qu'on  s'en 
rapporterait  en  toute  circonstance  et  avant  tout 
«  aux  règles  générales  de  l'organisation  du  culte 
dont  les  associations  auraient  pour  but  d'as- 
surer l'exercice  ».  Cela  revient  à  dire  que  la 
hiérarchie  ecclésiastique  sera  respectée  et  que,  de 
deux  associations  catholiques  par  exemple,  celle- 
là  devra  être  considérée  comme  orthodoxe  qui  est 
reconnue  par  le  curé,  le  curé  étant  d'ailleurs  d'ac- 
cord avec  son  évêque  et  l'évêque  tenant  ses  pou- 
voirs du  Saint-Siège.  Le  simple  bon  sens  et  la  plus 
élémentaire  loyauté  recommandaient  l'adoption 
d'un  texte  semblable,  seul  susceptible  d'assu- 
rer la  paix  religieuse  en  ne  créant  pas  pour  ainsi 
parler  une  «  prime  au  schisme  ».  L'unanimité 
néanmoins  fut  très  loin  de  se  rencontrer.  Il  ne 
fallut  pas  moins  que  l'énergique  intervention  du 
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rapporteur,  M.  Briand,  soutenu  à  la  fois  par 
M.  Jaurès  et  par  M.  Ribot  pour  venir  à  bout  des 
résistances  qui  se  produisirent.  M.  Briand  s'ho- 
nora en  cette  circonstance  par  un  langage  d'une 
franchise  et  d'une  netteté  exemplaires.  Il  déclara 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à  se  prêter  aux  cal- 
culs de  ceux  qui  cherchaient,  sous  le  couvert  delà 
liberté,  à  entraver  l'exercice  du  culte.  L'amende- 
ment passa  mais  la  colère  de  certains  jacobins  ne 
connut  plus  de  bornes  et  ils  cherchèrent  aussitôt 
le  moyend'en  atténuer  sinon  d'en  annihilerl'effet. 
On  ne  comprend  pas  comment  un  homme  de  la 
valeur  de  M.  Leygues  se  laissa  aller  à  seconder 
leurs  vues  en  présentant,  d'accord  avec  M.  Camille 
Pelletan,  l'ancien  ministre  de  la  Marine,  un  arti- 
cle 6  auquel  il  fut  obligé  toutefois  d'ajouter  l'arti- 
cle 6  bis  pour  obtenir  un  vote  favorable.  L'article 
6  stipulait  ce  qu'il  adviendrait  des  biens  des  fabri- 
ques dans  le  cas  où  la  dévolution  n'en  aurait  pas 
été  faite  dans  un  certain  délai  (un  an)  —  ou  bien 
dans  le  cas  où,  ce  délai  passé,  ils  seraient  récla- 
més par  plusieurs  associations;  le  conseil  d'Etat 
serait  appelé  à  prononcer  «  en  tenant  compte  des 
circonstances  de  fait  » .  On  devine  tout  l'arbitraire 
auquel  une  pareille  formule  pourrait   ouvrir  la 

16. 
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porte.  L'article  6  bis  limita  ces  «  circonstances  »  ; 
ce  seraient:  une  scission  dans  l'association  nantie, 
une  création  d'association  nouvelle  par  suite  de 
modifications  survenues  dans  la  circonscription 
ecclésiastique,  enfin  l'impossibilité  où  pourrait  se 
trouver  une  association  de  continuer  à  remplir 
son  objet.  Même  réduite  de  la  sorte,  l'ingérence 
du  Conseil  d'Etat  constituait  une  innovation  dange- 
reuse et  parla  se  trouvait  établie  une  sorte  de  passe- 
relle permettant  à  l'Etat  de  se  mêler  des  affaires  de 
l'Eglise  et  d'y  favoriser  à  l'occasion  l'éclosion  de 
groupements  schismatiques.  C'est  dans  ce  sens 
que  l'entendait  un  radical,  M.  Bepmale  qui  eut 
l'audace  —  ou  la  maladresse  —  de  dire  haut  ce 
que  plusieurs  de  ses  collègues  pensaient  tout  bas, 
en  se  déclarant  prêt  à  voter  la  loi  en  raison  de  sa 
perfectibilité  ultérieure  dans  un  sens  défavorable 
à  l'Eglise. 

Jusqu'au  bout  les  socialistes  eurent  le  beau  rôle. 
La  commission  proposait  de  laisser  aux  associa- 
tions cultuelles  la  jouissance  gratuite  des  édifices 
servant  au  culte  ou  au  clergé  pendant  deux  ans  et 
d'instituer  ensuite  une  période  de  dix  années  pen- 
dant lesquelles  l'Etat  serait  obligé  de  leur  louer  ces 
mêmes  édifices,  la  location  devenant  ensuite  f;i- 
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cultative.  M.  Augagneur,  député  et  maire  de 
Lyon,  socialiste  de  marque  —  qui  fit  du  reste  à 
son  parti,  peu  de  temps  après,  la  surprise  d'accep- 
ter le  poste  de  gouverneur-général  de  Madagascar 
en  remplacement  du  général  Gallieni  —  proposa 
tout  net  d'en  faire  don  à  l'Eglise  et  cette  géné- 
rosité qui  était  à  la  fois  d'un  esprit  juste  et  d'un 
politique  habile  provoqua  un  scandale  parmi  les 
radicaux;  ils  crièrent  à  la  trahison.  La  proposition 
de  M.  Augagneur  fut  repoussée. 

Il  est  singulier  que  personne  n'ait  eu,  dans  les 
rangs  de  l'opposition,  le  courage  de  faire  ressortir 
le  caractère  d'indemnité  que  revêtait  le  budget  des 
cultes.  Ce  caractère,  le  Concordat  ne  l'avait  pas 
spécifié  (i)  sans  doute  mais  il  ressortait  jusqu'à 
un  certain  point  des  fiits  eux-mêmes.  On  l'a 
proclamé  du  reste  hors  de  France  dans  une  cir- 
constance importante.  En  18 15,  les  Pays-Bas  de- 
venus maîtres  de  la  Belgique  avaient  admis  que 
la  charge  pour  l'Etat  de  subvenir  aux  frais  du 
culte  et  à  l'entretien  du  clergé  fut  une  consé- 
quence directe  de  la  confiscation  des  biens  de 
l'Eglise  opérée  par  la  Révolution  et  rendue  défini- 

(1)  Voir  la  Chronique  de  1904,  page  61  et  suivantes. 
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tive  par  le  Concordat  à  la  condition  que  l'Etat 
remplit  cette  charge.  La  confiscation  s'étant  éten- 
due aux  provinces  belges,  le  budget  des  cultes  y 
était  devenu  comme  en  France  dette  de  l'Etat. 
Même  thèse  acceptée  en  1830  par  le  Congrès 
belge  lorsque  fut  constituée  l'indépendance  de  la 
■Belgique.  «  Sous  le  gouvernement  français,  avait-il 
été  déclaré  à  la  tribune,  les  corps  ecclésiastiques 
ont  été  dépouillés  de  ces  biens  sous  la  condition 
que  l'Etat  se  chargeât  des  frais  du  culte  et  de  l'in- 
demnité aux  ministres.  Cette  indemnité  est  donc  une 
dette  de  l'Etat  dont  il  a  reçu  le  capital  » .  Une  thèse 
qui  avait  été  établie  de  pareille  façon  devant  un 
congrès  révolutionnaire  en  1830  et  admise  par  lui 
pouvait  au  moins  être  reproduite  devant  la  Cham- 
bre des  députés  française.  Elle  ne  le  fût  pas.  Là, 
encore,  il  semble  que  l'opposition  n'ait  pas  com- 
pris son  rôle  et  l'ait  mal  rempli. 

La  loi  devant  le  Sénat. 


Une  majorité  de  cent  voix  s'était  affirmée  dès 
le  début  dans  la  Chambre  en  faveur  de  la  sépara- 
tion. Cette  majorité  se  retrouva  pour  voter  le 
3  juillet  l'ensemble  de  la  loi.  Restait  le  Sénat.  La  loi 
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y  arriva  en  novembre.  Le  même  phénomène  se  re- 
produisit mais  sous  une  forme  plus  vulgaire.  Au 
Sénat,  en  effet,  on  pourrait  qualifier  de  mécaniqiieh 
majorité  de  80  voix  qui,  de  façon  constante  et  sans 
jamais  se  démentir,  rejeta  tous  les  amendements, 
écourta  les  discussions  et  accepta  les  uns  après  les 
autres  les  votes  émis  par  la  Chambre.  Ce  fut  le 
triomphe  de  la  discipline.  La  discipline  d'un  parti 
est  une  grande  qualité  pratique  et  l'on  se  doit  de 
l'admirer  mais,  tout  de  même,  elle  fonctionne  un 
peu  comme  la  guillotine  et  exige  bien  souvent  le 
sacrifice  des  convictions  individuelles.  Les  an- 
ciens disciples  de  M.  Combes,  les  serviteurs  du 
«  bloc  »  voulaient  avant  tout  que  la  loi  pût  entrer 
en  vigueur  avec  l'année  1906  et  ils  le  voulaient 
pour  des  motifs  plus  électoraux  que  patriotiques. 
De  là  l'exactitude  avec  laquelle  ils  obéirent  au 
mot  d'ordre  qui  leur  était  donné  :  ne  rien  retar- 
der, ne  pas  chercher  à  rien  modifier,  à  rien  amé- 
liorer. La  tactique  réussit  et  la  loi  put  être  votée 
dan  son  ensemble  à  la  fin  de  décembre. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  chapi- 
tre, la  façon  dont  elle  sera  mise  en  vigueur  im- 
portant autant  sinon*  plus  que  le  texte  même, 
nous  laisserons    1906    lui  donner   son  véritable 


190  LA   CHRONiaUE 

caractère  avant  de  la  juger.  Ce  peut-être  aussi 
bien  une  œuvre  d'émancipation  réciproque  qu'un 
monument  de  persécution  ;  dans  le  premier  cas, 
elle  sera  durable  et  éphémère  dans  le  second.  Le 
principal  danger  vient  de  ce  qu'élaborée  sous 
l'influence  d'une  politique  de  représailles  envers 
le  Saint-Siège,  elle  ne  comporte  pas  toutes  les 
précautions  qui  seraient  utiles  pour  empêcher  l'Etat 
de  s'ingérer  à  nouveau  dans  les  affaires  de  l'Eglise 
Or  les  Français  sont,  par  leur  tempérament  et 
bien  plus  encore  par  leur  développement  histo- 
rique, tellement  accoutumés  à  entremêler  les 
affaires  civiles  et —  sinon  les  affaires  religieuses  — 
du  moins  les  choses  du  culte  qu'on  ne  les  voit 
pas  taisant  soudain  violence  à  leurs  habitudes  et 
résolus  à  tenir  séparé  ce  que  leur  mentalité  leur 
montre  uni.  D'autre  part  la  discussion,  tant  de- 
vant le  Parlement  que  dans  la  presse,  a  fiiit  appa- 
raître à  gauche  une  méconnaissance  absolue  de 
l'état  véritable  de  l'Eglise  dans  le  monde,  de  sa 
force  et  des  retours  offensifs  probables.  C'est 
même  une  contradiction  de  la  part  des  apôtres 
de  la  séparation  car,  si  l'Eglise  est  en  train  de 
s'effondrer,  il  n'était  pas  besoin  de  se  donner 
tant  de  mal  pour  l'abattre.    Quoiqu'il    en  soit 
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on  peut  craindre,  d'une  part,  que  les  catholiques 
français  ne  s'accoutument  pas  volontiers  à  vivre 
isolés  d'avec  l'Etat  et  que,  d'autre  part,  leurs  ad- 
versaires n'aient  pas  sincèrement  renoncé  à  se 
servir  de  l'Etat  pour  les  molester.  Dans  les  deux 
cas  la  séparation  ne  serait  qu'un  mot  et  la  con- 
clusion d'un  nouveau  Concordat  s'imposerait 
avant  longtemps. 


X 


LA  CRISE  DU   PATRIOTISME 

L'élection  de  l'amiral  Bienaimé  dans  le  11^  ar- 
rondissement de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Syveton,  tragiquement  disparu  et  l'élection 
de  M.  Paul  Doumer  à  la  présidence  de  la  Chambre 
des  Députés  avaient,  au  début  de  l'année  1905, 
revêtu  un  caractère  nettement  antiministériel. 
L'amiral  Bienaimé  avait  été  l'une  des  nombreuses 
victimes  du  ministre  de  la  Marine  Pellctan  dont 
l'attitude  envers  le  corps  des  amiraux  tournait 
vraiment  à  l'odieux  et  au  grotesque.  Aussi  la  ma- 
nifestation qui  s'organisa  sur  son  nom  iut-elle 
véhémente     et    décisive.    L'amiral    avait    pour 
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adversaire  en  M.  Bellan  un  homme  sympathique 
qui  eut,  en  temps  ordinaire,  réuni  un  grand  nom- 
bre de  suffrages  ;  mais  beaucoup  des  amis  poli- 
tiques de  ce  dernier  tinrent,  en  votant  pour  l'ami- 
raL  à  atteindre  M.  Pelletan.  De  même  les  députés 
savaient  qu'en  choisissant  pour  les  présider 
M.  Doumer,  ennemi  personnel  de  M.  Combes 
et  l'un  de  ceux  qui  lui  avaient  le  plus  vertement 
dit  son  fait,  ils  contribueraient  à  précipiter  la 
chute  d'un  cabinet  dont  tout  le  monde  commen- 
çait à  se  lasser  tant  la  liste  de  ses  maladresses 
tendait  à  s'allonger.  C'est  de  cela  surtout  que  les 
républicains  avancés  voulaient  à  M.  Combes. 
Ils  semblaient  moins  touchés  de  son  crime  contre 
la  patrie  —  maintenant  visible  pour  tous  —  que 
du  fait  de  les  avoir  acculés,  à  plusieurs  reprises,  à 
des  situations  gênantes  ou  ridicules- 

Très  heureusement  le  président  Loubet,  d'ac- 
cord avec  la  majorité  de  l'opinion,  éprouvait  forte- 
ment la  nécessité  d'une  orientation  nouvelle  et 
lorsqu'enfin  M.  Combes  se  fut  décidé  à  se  retirer, 
ce  fut  au  ministre  des  Finances,  c'est-à-dire  à  un 
modéré  que  le  chef  de  l'Etat  confia  le  soin  de 
former  un  cabinet.  11  le  fit  avec  prudence  et  en 
marquant  comme  d'habitude  son  extrême  souci 

17 
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d'impartialité  mais  avec  netteté  aussi.  On  cher- 
chait à  l'intimider  à  l'extrême  gauche  et,  cette 
fois,  on  n'y  parvint  pas.  Il  fut  convenu  tout 
aussitôt  que  M.  Pelletan  quitterait  la  Marine 
mais  l'attribution  des  autres  portefeuilles  ne 
s'opéra  pas  sans  difficultés.  De  fâcheux  marchan- 
dages se  succédèrent  entre  les  groupes.  Le  public 
fut  surpris  d'apprendre  que  finalement  MM.  Jean 
Dupuy,  Sarrien  et  Poincaré  auxquels  M.  Rouvier 
s'était  adressé  en  premier  lieu  ne  figureraient  pas 
sur  la  liste. 

Contre  la  délation 

On  se  demandait  si  c'était  encore  la  question 
des  «  fiches  »  qui  motivait  ces  tergiversations  et 
provoquait  des  changements  de  dernière  heure 
dans  la  composition  du  cabinet.  Il  y  avait  lieu  de 
le  craindre.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que 
M.  Maurice  Berteaux  qui  conservait  le  porte- 
feuille de  la  Guerre  récemment  placé  entre  ses 
mains,  ne  se  montrât  parfois  trop  envieux  de 
plaire  aux  radicaux.  Mais  on  fut  bientôt  fixé; 
M.  Ikrteaux  s'associa  aux  déclarations  énergiques 
du  nouveau  président  du  conseil  lorsque  celui-ci 
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condamna  la  délation.  Au  point  où  en  étaient 
venues  les  choses  (i)  des  paroles  ne  suffisaient 
plus,  il  fallait  des  actes.  Tout  le  monde  le  sentait. 
Les  actes  accompagnèrent  les  paroles.  Le  général 
Peigné  dont  les  journaux  avaient  publié  une  lettre 
conçue  en  des  termes  inqualifiables,  fut  privé  du 
commandement  qu'il  exerçait  de  façon  si  incor- 
recte et  M.  Begnicourt,  officier  en  retraite  qui 
s'était  fait  le  dénonciateur  infatigable  d'un  très 
grand  nombre  de  ses  camarades,  fut  rayé  de  la 
Légion  d'Honneur.  Peu  après,  le  général  Tour- 
nier,  une  des  victimes  de  la  délation,  fut  rappelé 
à  l'activité  et  nommé  à  Limoges  au  commande- 
ment d'une  division.  C'étaient  là  des  mesures  sé- 
rieuses contre  lesquelles  s'élevèrent  en  vain  les 
députés  de  l'extrême  gauche  et  qu'approuva  une 
majorité  de  300  voix.  A  droite,  on  eut  naturelle- 
ment voulu  davantage  ;  on  réclamait  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les  fiches  aux  offi- 
ciers qui  avaient  été  visés  par  elles.  Entrer  ainsi 
dans  la  voie  des  représailles  eût  été  de  la  part  du 
gouvernement  une  insigne  maladresse.  Il  fallait 
au  contraire  en  finir  le  plus  tôt  possible  avec  cette 

(i)  Voir  la  Chronique  de  1904. 
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affaire.  Seulement  la  délation  ne  représentait  eu 
somme  qu'un  incident,  qu'un  épisode  d'une  cam- 
pagne d'ensemble  menée  contre  le  patriotisme. 
L'armée,  incarnation  plus  particulièrement  tan- 
gible de  la  patrie,  en  avait  été  la  première  victime  ; 
elle  était  aussi  la  moins  atteinte  et  fut  la  première 
à  se  ressaisir.  Ce  n'était  pas  là  qu'était  le  foyer  du 
mal. 

Le  foyer  du  mal 

Il  était  à  l'école  primaire.  L'agent  de  sa  propa- 
gation c'était  l'instituteur.  Certes,  on  eût  bien 
étonné  les  apôtres  de  la  pédagogie  laïque,  Jules 
Ferry,  René  Goblet  et  surtout  Paul  Bert  en  leur 
disant  qu'ils  forgeaient  un  instrument  d'antipa- 
triotisme  futur.  Leur  préoccupation  était  exacte- 
ment inverse.  La  patrie,  de  leur  temps,  tenait  à 
l'école  la  place  de  la  religion  qu'ils  venaient  d'en 
expulser  et  le  culte  s'en  montrait  d'autant  plus 
exalté  qu'aucun  autre  culte  ne  rivalisait  désormais 
avec  lui.  Les  élèves  des  écoles  normales  d'institu- 
teurs étaient  dressés  ;\  envisager  les  devoirs  patrio- 
tiques —  et  en  particulier  le  devoir  militaire  — 
comme  dignes  de  tous  les  respects  et  de  toutes  les 
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abnégations.  D'où  pouvait  venir  un  changement 
assez  complet  pour  faire,  en  peu  d'années,  de  ces 
mêmes  élèves  des  partisans  acharnés  du  désarme- 
ment et  des  fanatiques  de  l'humanitarisme?  Inter- 
rogé à  ce  sujet,  M.  Devinât,  directeur  de  la  grande 
école  normale  d'Auteuil,  a  indiqué  comme  causes 
de  ce  revirement  :  la  sécurité  rendue  au  pays  par 
la  conclusion  de  l'alliance  russe  —  la  renonciation 
progressive  à  l'espoir  de  recouvrer  l'Alsace- 
Lorrainepar  la  force  des  armes — des  «  événements 
récents  qui  ont  appelé  les  instituteurs  à  faire 
porter  leurs  critiques  sur  l'armée  »  —  la  confiance 
exagérée  dans  l'efficacité  des  idées  d'arbitrage  — 
enfin  les  préoccupations  de  la  lutte  des  classes. 

Tous  ces  motifs  ont  leur  valeur  mais  ce  sont 
des  motifs  de  second  ou  de  troisième  rang.  Au  pre- 
mier rang  il  faut  placer  la  prédication  d'une 
véritable  croisade  pacifiste,  croisade  qui  mit  en 
contact  des  rêveurs  et  des  ignorants.  L'utopisme  des 
universitaires  qui  la  prêchèrent,  la  naïveté  intel- 
lectuelle des  instituteurs  qui  l'entendirent  sont  à 
la  base  de  toutes  les  explications  plausibles.  Voici 
par  exemple  l'inspecteur  général  Martelqui  recom- 
mande ((  d'inspirer  aux  enfants  l'horreur  de  la 
guerre  »  et  non  seulement  de  «  leur  décrire  les 
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atrocités  dont  elle  est  cause  »  mais  de  leur  faire 
comprendre  encore  «  à  quels  sacrifices  inouïs  la 
crainte  des  hostilités  futures  et  les  préparatifs  de 
la  défense  condamnent  les  peuples  ».  Voici  un 
inspecteur  d'Académie  qui  déclare  que  «  par 
l'école  on  arrivera  à  la  fraternité  des  peuples  » . 
Voici  un  recteur  d'université,  M.  Payot  qui  con- 
clut d'un  calcul  enfantin  qu'  «  en  vingt  ans  de 
travail  un  ménage  d'ouvriers  gagnant  cinq  francs 
par  jour,  se  trouve  avoir  travaillé  400  jours  pour 
payer  les  guerres  passées  »  ou  bien  qui  suggère 
aux  lecteurs  de  son  cours  de  morale  cet  admi- 
rable raisonnement  ;  «  je  suis  marchand  de 
fromage.  En  quoi  une  guerre  victorieuse  fera-t- 
elle  de  moi  un  chimiste  expert  ?  »  Dans  le  même 
temps,  le  trop  célèbre  professeur  Hervé  commen- 
çait de  se  livrer  à  ses  retentissantes  excentricités. 
La  faiblesse  du  gouvernement  en  présence  de  ces 
manifestations  fut  inexcusable.  Il  était  très  aisé 
d'y  couper  court  si  la  chose  avait  été  prise  dès  le 
début.  Des  hommes  comme  M.  Martel  ou 
M.  Payot  sortaient  absolument  de  leur  rôle  en 
tenant  un  pareil  langage  et  ils  invitaient  les  ins- 
tituteursplacés  sous  leurs  ordres  i\  sortir  également 
du  leur.  Tel  était  le  terrain  sur  lequel  il  fallait 
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se  placer,  M.  Hervé  n'était  pas  à  beaucoup  près 
aussi  dangereux  que  les  inspecteurs  ou  les  recteurs 
qui  se  permettaient  d'inciter  les  fonctionnaires 
subalternes  à  utiliser  leur  situation  pour  la  pro- 
pagation d'une  doctrine  dont  eux-mêmes  se 
déclaraient  partisans.  Que  cette  doctrine  fût  bonne 
ou  mauvaise,  ancienne  ou  nouvelle,  en  vogue  ou 
non,  peu  importait.  Il  n'y  avait  pas  à  discuter  le 
fond.  Il  suffisait  de  rappeler  à  l'ordre  quiconque, 
oublieux  de  sa  mission,prenait  indûment  la  liberté 
d'en  modifier  le  caractère.  Mais,  comme  l'a  fait 
observer  finement  un  rédacteur  du  Temps,  on  en 
était  arrivé  dans  les  milieux  gouvernementaux  à 
admettre  que  «  tous  les  esprits  affranchis  devaient 
à  l'internationalisme  leur  bienveillance  sinon  leur 
adhésion  ». 

Les  pauvres  instituteurs  ainsi  dévoyés  par  ceux- 
là  même  en  qui  ils  s'étaient  accoutumés  à  voir  à 
la  fois  des  chefs  et  des  guides,  se  grisèrent  de  ces 
mots  sonores  et  de  ces  perspectives  impression- 
nantes. Ils  n'étaient  'pas  à  même  d'en  découvrir 
le  néant  ou  d'en  rectifier  les  faussetés;  on  les 
appelait  en  les  comblant  d'éloges  à  une  sorte  de 
sacerdoce  laïque  ;  ils  répondirent  à  l'appel  avec 
un  enthousiasme  généreux.  Leur  conviction  était 
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entière.  Du  reste  ils  pouvaient  se  réclamer  du 
grand  nom  de  Michelet  dont  on  leur  répétait  à 
satiété  l'obscure  et  bizarre  prédiction  «  La  France 
déclarera  la  paix  au  monde  ».  Savaient-ils  que  le 
génie  est  presque  toujours  troué  de  taches  obscures 
et  parfois  absurdes  ou  coupé  de  fissures  imprévues 
et  souvent  insondables  ?  Naturellement  ils  pous- 
sèrent tout  à  l'excès.  On  les  invitait  à  «  faire 
disparaître  des  murs  de  l'école,  les  gravures 
représentant  des  scènes  de  violence  »;  ils  répon- 
dirent en  traitant  Napoléon  d'  «  assassin  »  et  de 
«  fauve  couronné  ».  On  leur  conseillait  d'incul- 
quer à  l'écolier  «  l'idée  d'un  tribunal  international 
d'arbitrage  ».  Ils  proclamèrent  la  paix  universelle 
«  la  plus  douce  des  réalités  ».  Le  dogme  nouveau 
gagna  de  proche  en  proche.  L'intolérance  perça 
aussitôt.  Une  minorité  courageuse  releva  le 
drapeau  de  Paul  Bert  et  de  Jules  Ferry  et  se 
proclama  patriote;  elle  fut  injuriée  et  vilipendendée; 
le  gouvernement  commit  la  sottise  de  ne  point 
profiter  d'une  si  belle  occasion  pour  restaurer  à  la 
fois  l'autorité  du  bon  sens  et  la  sienne  propre. 
Dès  lors,  cela  devint  de  la  frénésie.  L'avant-garde 
des  réformistes  proclama  avec  violence  les  senti- 
ments les  plus  extrêmes,   aflicha   les  projets  les 
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plus  subversifs.  Jamais  n'apparut  plus  clairement 
qu'en  cette  circonstance  la  faillite  presque  absolue 
des  écoles  normales  françaises.  Avec  de  bons 
matériaux  (car  les  jeunes  Français  ont  une  récep- 
tivité rapide,  claire  et  suffisamment  profonde)  on 
avait  obtenu,  grâce  à  de  mauvaise  méthodes,  à  des 
programmes  mal  conçus,  trop  chargés  et  trop 
émiettés  tout  ensemble,  grâce  surtout  à  l'absence 
de  toute  formation  du  caractère  par  la  pratique  de 
l'effort  indépendant  —  on  avait  obtenu  des  êtres 
de  théorie,  des  esprits  à  facettes,  des  hommes 
incomplets  et  débiles. 

Médecine  césarienne. 

Aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour  ramener 
de  l'ordre  dans  des  milieux  si  troublés  et  qui 
s'abandonnaient  de  plus  en  plus  à  un  vrai  déver- 
gondage cérébral  lorsqu'édata  la  menace  d'une 
guerre  prochaine.  Peut-être  M.  Bienvenu-Martin, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  se  fùt-il  opposé 
en  sa  qualité  de  radical  socialiste  à  toute  inter- 
vention gouvernementale  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  ait  eu  à  le  fiiire.  Le  conseil  des  ministres 
sans  doute  n'osa  point  porter  le  fer  dans  la  plaie. 
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Il  préféra  nier  le  péril  que  de  paraître  s'en  alarmer 
sans  agir  et  l'action  lui  parut  trop  difficile  à  enga- 
ger. On  laissa  ce  soin  à  l'empereur  d'Allemagne. 
L'effet  de  la  médecine  qu'il  servit  à  la  portion  de 
l'opinion  égarée  par  les  sophismes  pacifistes  se 
faisait  déjà  sentir  lorsqu'au  mois  d'août  1905,  un 
grand  congrès  d'instituteurs  s'assembla  à  Lille. 
Ces  congrès  devenus  annuels  constituent  assuré- 
ment un  abus.  Faute  de  les  avoir  interdits  au 
débuts  il  devient  difficile,  d'y  couper  court  ;  c'est 
un  des  aspects  de  la  question  des  syndicats  de 
fonctionnaires  acceptés  par  la  République  fran- 
çaise avec  une  imprudente  générosité  car  il  ne 
peut  sortir  d'une  pareille  institution  que  des  con- 
flits répétés.  Après  s'être  livrés  à  des  manifesta- 
tions propres  à  établir  la  persistance  de  leur 
mauvais  esprit,  les  instituteurs  réunis  à  Lille 
s'égarèrent  dans  de  vaines  et  pompeuses  disser- 
tations sur  l'enseignement  de  l'histoire  ;  ils  abou- 
tirent à  déclarer  que  l'histoire  ne  devait  pas  servir 
à  la  culture  des  sentiments.  Sentant  que  l'opinion 
réclamait  d'eux  autre  chose,  ils  se  mirent  d'accord 
sur  le  texte  d'un  ordre  du  jour  amphigourique 
ainsi  conçu  :  «  Les  instituteurs  français  sont  éner- 
giquement  attachés  à  la  paix  ;  ils  ont  pour  devise  : 
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guerre  à  la  guerre.  Mais  ils  n'en  seraient  que  plus 
résolus  pour  la  défense  de  leur  pays  le  jour  où  il 
serait  l'objet  d'une  agression  brutale  ». 

En  septembre,  la  déroute  de  l'antimilitarisme 
s'accenlua  rapidement.  Le  président  de  la  Répu- 
blique française  saisit  l'occasion  de  la  clôture  des 
grandes  manœuvres  annuelles  pour  condamner 
hautement  de  pareilles  doctrines.  Comme  M.  Jau- 
rès ergotant  déplorablement  se  perdait  en  des 
distinguo  sans  fin,  M.  Clemenceau  mena  contre 
lui  une  campagne  de  presse  d'une  logique  bien 
simple  mais  à  laquelle  les  opinions  avancées  de 
Pauteur  donnaient  une  saveur  particulière.  M.  Jau- 
rès n'arriva  pas  à  se  tirer  de  ce  mauvais  pas  ;  toute 
son  éloquence  n'y  put  rien.  D'autre  part,  le  con- 
grès de  la  Paix  de  Lucerne  entendit  le  langage 
énergique  d'un  des  hommes  les  plus  en  vue  de  la 
Confédération  suisse,  M.  Comtesse  :  «  Il  y  a 
des  pacifistes  d'une  nouvelle  école,  s'écria-t-il, 
qui  voient  la  paix  dans  l'abolition  des  patries, 
dans  le  renoncement  à  l'idée  de  patrie  et  du 
devoir  militaire.  Nous  ne  voulons  avoir  en  Suisse 
rien  de  commun  avec  eux  et  nous  répudions  leurs 
théories  fausses  et  malsaines  qui  ne  trouveront 
d'ailleurs  pas  d'écho    dans    notre   peuple.  Nous 
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proclamons  au  contraire  que  l'amour  de  la  patrie 
est  un  sentiment  aussi  nécessaire  et  aussi  naturel 
que  l'amour  de  la  famille  ».  L'année  précédente, 
le  congrès  de  la  Paix  de  Nîmes  avait  voté  cette 
motion  :  «  Admirant  les  actes  de  courage  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  porter  les  armes  et  affirmant, 
d'autre  part,  le  principe  d'égalité  devant  la  loi,  le 
congrès  déclare  qu'il  est  incompétent  pour  indiquer 
une  conduite  quelconque  dans  des  cas  qui  relèvent 
uniquement  de  la  conscience  individuelle.  »  On 
mesure  le  chemin  parcouru  en  un  an.  Mais  le 
dernier  coup  fut  porté  aux  antimilitaristes  par  le 
congrès  socialiste  d'Iéna.  En  vain  un  des  mem- 
bres du  congrès  proposa-t-il  de  déclarer  que  «  pour 
les  socialistes  allemands,  il  n'y  a  pas  de  questions 
nationales  »,  Un  silence  significatif  accueillit  cette 
proposition.  Quant  à  celle  du  délégué  Bernstein 
tendant  à  blâmer  la  politique  suivie  par  l'Alle- 
magne dans  l'affaire  du  Maroc,  l'assemblée  la 
repoussa  à  une  très  forte  majorité.  Naturellement, 
en  faisant  état  de  l'antimilitarisme,  les  socialistes 
français  avaient  tablé  sur  l'adhésion  à  leurs  doc- 
trines des  socialistes  allemands.  La  défection  de 
ces  derniers  plaçait  les  premiers  dans  la  situation 
la  plus  ridicule. 
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Le  Grand-Orient  s'empressa  de  profiter  de  la 
leçon  et  il  s'efforça  de  tirer  son  épingle  du  jeu. 
Le  22  septembre,  dans  le  convent  maçonnique 
tenu  à  Paris,  M.  Lafferre  donna  lecture  d'un 
manifeste  dont  l'assemblée  approuva  vivement  les 
termes.  On  y  lisait  ceci  :  «  L'obligation  de  la 
défense  nationale  ne  peut  être  mise  en  question. 
Le  refus  de  prendre  les  armes  contre  l'invasion, 
la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  mili- 
taires, la  grève  de  l'armée  active  ou  des  réserves 
préconisée  comme  une  réponse  à  l'appel  de  la 
patrie  en  danger  sont  incompatibles  avec  le  devoir 
civique.  L'obligation  de  maintenir  l'indépendance 
nationale  est  aussi  impérieuse  que  celle  de  défen- 
dre son  foyer  contre  l'outrage  ».  C'était  une  sorte 
de  sauve-qui-peut  ;  maintenant  personne  ne 
voulait  plus  avoir  prêché  la  désertion.  Il  ne  resta 
pour  le  faire  que  «  la  bande  à  Hervé  » ,  une  poi- 
gnée d'énergumènes  qui  placardèrent  sur  les  murs 
de  Paris,  au  moment  du  départ  des  recrues,  une 
harangue  enflammée  les  invitant  à  faire  grève  en 
cas  de  guerre  et  à  garder  leurs  balles  pour  leurs 
officiers.  Le  résultat  de  ce  beau  geste  qui  fut  imité 
dans  quelques  départements  se  trouva  nul.  Le 
départ  des  recrues  s'opéra  régulièrement  comme 
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d'habitude.  Poursuivis  d'ailleurs,  Hervé  et  ses 
collaborateurs  furent  condamnés  sévèrement  par 
le  jury  lequel  fit  preuve  en  cette  occasion  d'une 
énergie  à  laquelle  on  n'était  pas  accoutumé. 

Au  wiinistère  de  la  Guerre. 


Le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Maurice  Berteaux, 
avait  dédaigné  de  jouer  le  rôle  réparateur  qui 
s'offrait  à  lui  ou  du  moins  de  le  jouer  jusqu'au 
bout.  Quels  que  soient  les  défauts  dont  cet 
homme  politique  a  donné  les  preuves,  on  ne  sau- 
rait méconnaître  que  son  action  au  début  n'ait 
été  salutaire  pour  l'armée.  Le  général  André  lais- 
sait toutes  choses  dans  un  état  déplorable.  Sur  la 
fin  de  son  ministère,  l'incurie  la  plus  complète 
avait  succédé  chez  lui  à  l'interventionnisme  exces- 
sif d'autrefois.  Il  passait,  dit-on,  des  heures  en- 
fermé dans  une  pièce  écartée  où  nul  ne  venait 
troubler  ses  méditations  philosophiques.  M.  Ber- 
teaux n'ayant  rien  d'un  philosophe  «  secoua  »  le 
ministère  qui  en  avait  grand  besoin  et,  apportant 
d'ailleurs  à  une  besogne  (à  laquelle  son  passé 
d'agent  de  change  certes  ne  le  destinait  pas)  sa 
iacilité  d'assimilation  et  sa  puissance  de  travail,  il 
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put  réaliser  quelque  bien.  Il  le  put  d'autant  mieux 
que,  désireux  de  se  faire  bien  accueillir  par  l'armée, 
il  donna  d'abord  son  attention  presque  exclusive 
aux  choses  militaires,  s'eftorçànt  de  récompenser 
la  valeur  technique  et  de  servir  les  intérêts  pro- 
fessionnels. En  agissant  de  la  sorte,  du  reste,  il 
suivait  son  instinct.  M.  Berteaux  avait  le  goût  du 
militaire.  Sous  un  souverain  commandant  en 
chef  il  eût  fait  un  remarquable  ministre  civil  de 
la  guerre.  Par  malheur,  le  poste  de  souverain 
devenu  électif  en  France  allait  justement  devenir 
vacant  et  M.  Berteaux  rêva  de  l'occuper.  A  partir 
du  jour  où  il  entrevit  la  possibilité  d'un  pareil 
destin,  il  ne  fut  plus  le  même  homme;  son  ambi- 
tion politique  l'entraîna  à  des  actes  fâcheux.  Il  en 
compléta  la  série  par  son  incroyable  équipée  de 
Longwy.  Des  grèves  avaient  éclaté  sur  la  frontière 
du  Nord-est.  Les  troupes  avaient  dû  intervenir. 
Les  syndicats  ouvriers  protestaient.  Sans  prévenir 
aucun  de  ses  collaborateurs  militaires  mais  pré- 
cédé secrètement  par  un  agitateur  de  profession, 
M.  Roldes  qui  s'aboucha  en  son  nom  avec  les 
chefs  de  la  grève,  M.  Berteaux  apparut  à  l'impro- 
viste  à  Longwy.  Les  grévistes  défilèrent  devant 
lui  en  chantant  des  hymnes  révolutionnaires  ;  on 
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assura  même  qu'ils  escortaient  un  drapeau  rouge. 
Il  les  salua,  se  renseigna  auprès  d'eux,  écouta 
leurs  récriminations  et  prit  quelques  mesures  dis- 
ciplinaires envers  deux  ou  trois  jeunes  officiers 
dont  la  conduite  ne  paraissait  pas  avoir  été  repré- 
hensible.  Après  un  pareil  exploit  digne  de 
M.  Pelletan  et  dépassant  presque  ce  que  ce  der- 
nier avait  osé,  M.  Berteaux  en  qualité  de  minis- 
tre de  la  Guerre  se  trouvait  déconsidéré.  Il  le 
sentit  sans  doute  et  comprenant  qu'aucune  voix 
modérée  ne  se  porterait  plus  sur  son  nom  pour  la 
présidence  de  la  République,  il  résolut  de  s'orien- 
ter de  plus  en  plus  à  gauche.  La  plus  proche 
occasion  fut  saisie  par  lui  pour  quitter  avec  fracas 
le  ministère.  Il  arrivait  naturellement  que,  sur 
certaines  questions,  des  voix  de  droite  se  trouvaient 
appuyer  le  cabinet.  M.  Berteaux,  d'un  geste 
théâtral  jetant  son  portefeuille,  déclara  un  beau 
jour  que  son  républicanisme  s'offusquait  de 
pareilles  compromissions.  11  se  leva  du  banc  des 
ministres  et  sortit  de  la  salle  des  séances  pour  y 
rentrer  cinq  minutes  après  et  s'aller  asseoir  parmi 
les  députés  h  son  ancienne  place.  L'extrême 
gauche  l'applaudit  mais  tout  cela  ne  servit  de 
rien  ;  les  circonstances  ne  devaient  pas  même  lui 
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permettre  de  poser  sa  candidature  présidentielle. 
M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur,  prit  sa  place 
et  y  apporta  l'esprit  gambettiste,  le  simple  et 
robuste  patriotisme  auquel  se  reconnaissent  les 
véritables  disciples  du  grand  tribun.  L'armée,  du 
reste,  s'était  depuis  longtemps  reconquise.  La 
menace  d'une  guerre  aidant,  un  souffle  sain  de 
travail  passait  sur  elle.  On  pouvait  se  rendre 
compte  à  la  rapidité  de  sa  guérison,  de  la  forte 
constitution  dont  elle  jouit. 

Dans  les  arsenaux. 


Moins  chargé  de  soucis  personnels  et  extérieurs 
à  sa  fonction,  M.  Thomson,  ministre  de  la  Ma- 
rine s'était  trouvé  en  face  d'une  tâche  plus  difficile 
que  celle  de  son  collègue  de  la  Guerre.  Il  l'avait 
abordé  crânement.  Il  y  avait  lieu  :  d'abord  de 
combler  les  vides  que  M.  Pelletan  avait  ame- 
nés dans  le  haut  personnel  maritime  et  de  rétablir 
entre  le  ministère  et  les  amiraux  des  relations  nor- 
males ;  ensuite  de  regagner  tant  bien  que  mal  le 
retard  systématique  apporté  dans  les  construc- 
tions navales;  enfin  —  et  c'était  là  le  plus  délicat 
—  de   rétabhr  la  discipline  dans  des  milieux  où 


2IO  LA  CHRONIQUE 

l'insubordination  était  devenue  la  règle,  presque 
la  règle  quotidienne.  Par  la  façon  dont  il  s'était 
comporté  vis-à-vis  des  ouvriers  des  arsenaux, 
M.  Pelletan  avait  rendu  ceux-ci  intraitables. 
Leurs  exigences  ne  connaissaient  plus  de  bornes  ; 
leur  langage  devenait  chaque  jour  plus  inconve- 
nant ;  un  désordre  sans  précédent  régnait  dans  les 
ateliers. 

Le  ministre  de  la  Marine  apporta  à  sortir  d'un 
tel  imbroglio  beaucoup  de  doigté  ;  il  ne  commit  pas 
la  faute  d'opérer  un  de  ces  revirements  brusques 
qui,  sous  un  gouvernement  parlementaire,  sont 
sans  lendemain  et  dont  la  portée  est  d'autant 
moindre  que  le  contraste  est  plus  grand.  Il  réta- 
blit son  autorité  et  celle  des  amiraux  peu  à  peu, 
sans  secousse  et  sans  paroles  inutiles.  Un  jour 
vint  où,  les  ouvriers  se  rebellant  contre  la  réac- 
tion dont  ils  commençaient  d'éprouver  la  rigueur, 
M.  Thomson  put  leur  dire  en  réponse  à  un  ma- 
nifeste dans  lequel  ils  avaient  proposé  un  vrai 
ultimatum  :  «  Jamais  un  gouvernement  digne  de 
ce  nom  ne  tolérera  que  des  travailleurs  associés  i\ 
l'œuvre  de  la  défense  nationale  outragent  les 
chefs  qui  en  ont  la  lourde  charge.  Jamais  il  ne 
tolérera  qu'ils  tiennent  publiquement  des  propos 


DE    FRANCE  211 

qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  la  destruction 
de  la  discipline  et  de  l'armée.  Jamais  il  ne  tolérera 
surtout  qu'ils  abandonnent  leur  travail  ce  qui,  de 
la  part  d'hommes  chargés  d'assurer  de  tels  ser- 
vices, constituerait  une  véritable  désertion.  »  Ce 
langage  retentit  fortement  dans  les  arsenaux;  il  y 
avait  longtemps  que  l'on  n'avait  rien  entendu  de 
pareil.  Quand  les  ouvriers  surent  que  la  Chambre 
des  députés  approuvait  par  445  voix  contre  86  les 
déclarations  du  ministre  de  la  Marine,  ils  compri- 
rent que  le  temps  des  folies  était  passé. 

La  faute   aux  mandarins. 

La  «  crise  du  patriotisme  »  est-elle  finie  ?  Une 
crise  de  cette  nature  ne  cesse  pas  aussi  rapidement 
mais  elle  ne  renaît  pas  non  plus.  L'armée  paraît 
s'être  tout  à  fait  ressaisie;  il  suffira  de  quelque 
énergie  pour  maintenir  désormais  l'ordre  dans  les 
arsenaux.  Le  cas  des  instituteurs  est  plus  grave.  Il 
est  évident  que  ceux-là  ont  été  les  plus  sérieuse- 
ment atteints  et  que  si  la  menace  de  complica- 
tions extérieures  disparaissait,  leur  esprit  révolu- 
tionnaire se  manifesterait  de  nouveau.  Mais  tout 
indique  que  leur  action  revêtirait  un  caractère 
différent  et  que,  de  pacifiste  et  d'humanitaristç,  elle 
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glisserait  vers  l'anarchie  pure  et  simple.  Use  ferait 
alors  une  scission  au  sein  de  ces  bataillons  fréné- 
tiques. Les  uns  retourneraient  au  bon  sens,  les 
autres  s'enfonceraient  définitivement  dans  l'ab- 
surdité. L'état  de  leur  mentalité,  en  tous  les  cas,  ne 
permet  point  de  fonder  sur  leur  corporation  de  sé- 
rieuses espérances;  ils  n'ont  rien  de  ce  qu'il  faudrait 
pour  bien  remplir  la  mission  qui  leur  incombe. 

Quelles  que  soient  les  causes  —  profondes  ou 
superficielles  —  de  la  crise,  une  conclusion  dé- 
coule de  la  façon  dont  elle  s'est  déroulée  c'est  que 
la  masse  est,  en  France,  plus  saine  que  l'élite.  Une 
chanson  parisienne  avait  mis  cela"  en  lumière  dans 
des  termes  d'un  argot  suggestif.  «  C'est  la  faute 
aux  mandarins  »,  disait  cette  chanson.  Voilà  en 
effet  la  vérité.  Ce  sont  les  intellectuels  ici,  là  les 
chefs  hiérarchiques  qui  ont,  avec  un  dévergon- 
dage cérébral  ou  avec  une  complète  inconscience 
devant  lesquels  la  génération  suivante  s'étonnera, 
prêché  la  révolte  et  organisé  le  désordre.  Cela 
étant,  il  est  surprenant  que  le  désordre  ne  soit 
pas  plus  grand  ni  la  révolte  plus  générale.  La 
vieille  raison  popuhiire  dem'eure  en  France  le 
réactif  efficace  qui  paraît  devoir  une  fois  de  plus 
neutraliser  dans  ses  effets  la  folie  des  dirigeants. 


XI 


SILHOUETTES     DISPARUES 


Les  notices  nécrologiques  ne  rentrent  pas  dans 
le  cadre  habituel  de  notre  chronique.  Mais  il 
advient  que  la  plupart  des  contemporains  de  renom 
se  trouvent  mêlés  d'assez  près  aux  événements  du 
jour  pourqu'ilsoitimpossible  de  raconterces  événe- 
ments sans  parler  d'eux.  Tel  n'est  pas  toujours  le  cas 
pourtant  et  les  Français  dont  nous  allons  parler 
brièvement  ne  nous  avaient  pas  donné  l'occasion 
d'attirer  sur  eux  l'attention  de  nos  lecteurs.  Ils 
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ne  doivent  pas  être  oubliés  au  soir  de  l'année  qui 
les  a  vus  disparaître. 

Un  prophète  géographique. 


Elisée  Reclus  est  mort  comme  il  avait  vécu  — 
sans  faire  de  bruit.  Quelques  lignes  dans  les 
journaux,  un  simple  rappel  de  ses  œuvres  princi- 
pales et  le  silence  s'est  fait  sur  ce  grand  nom. 
Qu'aurait-on  dit  de  lui  ?  Sa  personnalité  n'avait 
jamais  compté.  Tout  son  être  s'absorbait  dans  la 
science  dont  il  était  non  seulement  le  serviteur 
mais  le  prophète  ;  Elisée  Reclus,  c'était  la  géogra- 
phie faite  homme.  Pour  elle,  il  avait  enduré  mille 
souffrances,  surmonté  mille  obstacles.  Né  en 
1830,  dans  la  Gironde,  étudiant  à  l'université  de 
Montauban  puis  à  Berlin  où  l'enseignement  de 
Cari  Ritter  décida  de  sa  vocation,  il  sentit  sour- 
dre en  son  être  un  besoin  qu'avant  lui  les  géogra- 
phes n'avaient  pas  ressenti,  celui  de  voir.  Il  vou- 
lait repaître  son  regard  et  sa  pensée  du  spectacle 
de  la  terre;  on  eût  dit  qu'il  aspirait  à  dégager 
d'elle  une  sorte  d'.^me  collective  sous  l'action  de 
laquelle  l'homme  se  serait  formé  et  développé. 
Et  c'est  bien  lu  ce  qu'il  a  fut.  Par  lui,  la  géogra- 
phie est  devenue  quelque  chose  de   vivant,    de 
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palpitant  ;  des  liens  longtemps  invisibles  se  sont 
révélés,  rattachant  la  conscience  humaine  au  sol 
fécond;  les  contours  encore  imprécis  des  grandes 
lois  sociales  ont  surgi  sur  l'horizon  ;  l'harmonie 
merveilleuse  de  la  planète  a  affirmé  sa  réalité. 
Celui  dont  telle  fut  l'œuvre  était  pauvre  et 
voyager  coûte  cher.  Reclus,  pour  vivre,  exerça  des 
métiers  divers  et  imprévus.  Il  fut  agent  de  cadas- 
tre, débardeur  sur  les  quais,  précepteur,  travail- 
leur agricole  ;  il  fit  même  la  cuisine  à  bord  d'un 
paquebot.  C'est  ainsi  qu'entre  185 1  et  1857,  il 
parvint  à  visiter  le  nord  de  l'Europe,  les  Etats-Unis 
et  une  partie  de  l'Amérique  du  sud.  Ses  aspirations 
sociales  vers  un  idéal  de  fraternité  et  de  lumière  je- 
tèrent malheureusement  du  désarroi  et  de  l'incohé- 
rence au  travers  de  sa  vie  de  penseur.  Il  se  laissa 
entraîner  sur  les  pentes  faciles  des  spéculations 
anarchiques refusant  toutefois  d'encourager  le  geste 
homicide  que  sa  plume  parfois  semblait  excuser. 
Cela  nuisit  à  sa  production  scientifique.  Mais 
après  1871,11  se  confina  dans  des  travaux  qui  le 
conduisirent  jusqu'au  seuil  du  tombeau.  Les  dix- 
neuf  volumes  de  sa  Géographie  Universelle  l'occu- 
pèrent pendant  plus  de  vingt  ans  et  ensuite 
il    mit    dix   ans    à     composer   L'Homme   et    la 
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Terre  (i)  dont  le  manuscrit  terminé  en  1904  fut 
revu  par  lui  et  remis  au  point  avec  la  réflexion  et  le 
soin  qu'il  apportait  en  touteschoses.  Cesont  là  des 
œuvres  immortelles  qui  honorent  la  France  et 
l'humanité.  Rien  d'étroit  ni  de  mesquin  n'y  trans- 
paraît. L'auteur  y  reste  toujours  noble,  drapé 
dans  sa  grande  simplicité  et  cherchant  loyalement 
le  vrai  et  l'honnête.  Il  est  hors  de  doute  que  la 
conception  géographique  d'Elisée  Reclus  ne  soit 
la  meilleure  et  la  plus  féconde,  en  tous  les 
cas  pour  les  mentalités  latines.  Elle  est  aussi  la 
plus  exacte  au  point  de  vue  étymologique  car  le 
géographe  qui  s'en  inspire  est  vraiment  le  «  des- 
cripteur de  la  terre»,  celui  qui  tient  compte  du 
mathémathique  et  de  l'impondérable,  des  phéno- 
mènes matériels  aussi  bien  que  de  la  vie  morale, 
des  influences  de  la  fièvre  aussi  bien  que  de  celles 
de  l'art.  Reclus  a  tué  les  sauvages  nomenclatures 
qui  constituaient  l'ancien  enseignement  géogra- 
phique et  a  posé  les  bases  d'un  enseignement 
nouveau  dont  la  terre  sera  le  centre  et  le  foyer  et 


(1)  L'IIotnnic  et  la  Terre  achève  en  ce  moment  de  paraître 
par  fascicules  à  la  Librairie  universelle,  33,  rue  de  Provence, 
Paris. 
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qui  dominera  peu  à  peu  toute  la  culture  scienti- 
fique des  adolescents. 

Le  conteur  Infatigable 

Il  semble  incroyable  qu'il  ne  puisse  plus  paraî- 
tre des  Jules  Verne.  Les  cent  quatre  volumes  qui 
représentent  l'effort  de  l'écrivain  avaient  accou- 
tumé l'opinion,  dirait-on,  à  une  série  intermi- 
nable de  ces  «  Voyages  extraordinaires  »  dont  il 
fut  l'inventeur.  A  vrai  dire,  Jules  Verne  laisse  der- 
rière lui  des  imitateurs  et  quelques  uns  ne  sont 
pas  sans  talent  ;  mais  le  genre  qu'il  a  créé  lui  sur- 
vivra difficilement.  On  le  copiait  parce  qu'il  était 
là;  le  modèle  disparu,  la  copie  deviendra  de  plus 
en  plus  imparfaite.  D'ailleurs,  s'il  y  avait  dans  le 
talent  de  Jules  Verne  des  qualités  très  person- 
nelles et  admirablement  appropriées  aux  sujets 
traités  par  lui,  d'autre  part  ces  sujets  répondaient 
aux  besoins  passagers  d'une  époque,  à  des  «  parti- 
cularités intellectuelles  »  qui  ne  se  retrouveront 
plus.  Jules  Verne  a  ouvert  des  horizons  entière- 
ment nouveaux  à  une  génération  juvénile  qui  ne 
savait  rien  des  applications  prochaines  de  la 
science  mais  qui  se  sentait  destinée  à  vivre  dans 
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un  monde  géographiquement  agrandi  et  scientifi- 
quement transformé.  Il  nous  a  initiés,  enfants,  à 
un  grand  nombre  de  merveilles  qui,  depuis  lors, 
se  sont  réalisées  sous  nos  yeux.  Elevés  dans  le 
commerce   de    l'automobile    et   du    téléphone, 
habitués  à    entendre  discuter    le  «    Plus    lourd 
que  l'air  »  et  à  rencontrer  partout  sous  leurs  pas 
l'électricité  ingénieusement  asservie,  nos  enfants 
sont  dans  un  état  d'esprit  tout  différent  de  celui 
dans     lequel     nous     nous    trouvions.    Ils    sont 
préparés  aux  inventions  et  aux  découvertes  de  cet 
ordre.  En  ce  genre,  rien  ne  peut  plus  les  étonner. 
Tout  leur  paraît  possible.  Or  le  charme  de  Jules 
Verne  résidait  pour  une  large  part  dans  le  perpé- 
tuel côtoiement  du   possible  et  de  l'impossible. 
Vin^t  mille  lieues  sous  les  mers  tenait  à  la  fois  du 
conte  de  fées  et  du  journal  de  bord.  Aujourd'hui, 
la  distance  qui  sépare  le  sous-marin  réalisé  du 
sous-marin  réalisable  n'est  plus  assez  grande  pour 
que  s'y  meuve  à  l'aise  l'imagination  d'un  garçon 
de  douze  ans.  Il  y  a  loin  du  malheureux  Farfadet 
au  magnifique  Nautilns  sans  doute.  Mais  voyant 
plonger  l'un,    l'enfant   s'attend   à  voir  émerger 
l'autre.  Jules  Verne,  il  est  vrai,  ne  s'en  est  pas 
tenu  là.  Il  a  écrit  aussi  des  fantaisies  d'un  autre 
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ordre;  et  peut-on  rien  citer  de  plus  charmant 
dans  son  œuvre  que  le  Docteur  Ox  ou  les  Indes 
Noires  ?  Son  grand  succès  toutefois  lui  est  venu 
comme  vulgarisateur  et  précurseur  —  et  on  l'a 
aimé  là  surtout  où  il  savait  rester  vraisemblable. 
C'est  par  là  aussi  que  son  influence  pédagogique 
s'est  exercée.  Elle  a  été  immense.  11  est  regret- 
table que  l'Académie  française  n'ait  pas  eu  l'occa- 
sion de  la  consacrer.  Jules  Verne  était  un  modeste 
et  un  solitaire.  Il  estimait  probablement  son 
bagage  de  conteur  un  peu  différent  par  nature  de 
ceux  qui  conduisent  à  l'Académie.  Mais  si  quel- 
ques immortels  avaient  dessiné  vers  lui  un 
geste  d'appel,  il  eut  été  assurément  heureux 
d'y  répondre  et  la  noble  compagnie  se  fut 
grandement  honorée  en  le  recevant  sous  sa  cou- 
pole. Un  télégramme  chaleureux  de  l'empereur 
d'Allemagne  saluant  son  cercueil  et,  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  une  souscription  sponta- 
née des  petits  Anglais  désireux  d'otfrir  une  canne 
à  pomme  d'or  à  leur  auteur  favori,  c'était  là 
l'hommage  flatteur  de  l'Europe.  Pourquoi  la 
France  omit-elle  de  rendre  à  son  tour  les  hon- 
neurs dus  par  elle  à  un  esprit  si  français  ? 

Nous  croyons  devoir  ici  dire  un  mot  de  l'ab- 
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surde  légende  qui  eut  cours  à  plusieurs  reprises 
depuis  trente  ans  concernant  la  nationalité  de 
l'éminent  écrivain.  Jules  Verne,  disait-on,  était 
un  juif  polonais  lequel,  à  la  suite  de  romanesques 
aventures,  avait  été  amené  à  changer  de  nom  et  à 
cacher  ses  origines.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
dans  cette  histoire  ainsi  qu'en  témoigne  l'acte  de 
naissance  suivant  communiqué  par  la  mairie  de 
Nantes. 

Extrait  des  registres  de  naissance  de  la  ville  de  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure 

L'an  mil  huit  cent  vingt-huit,  le  8  février,  à  trois  heures 
du  soir,  devant  nous,  sonssigné,  adjoint  et  officier  de  l'état 
civil,  délégué  de  M.  le  maire  de  Nantes,  chevaher  de  la 
Légion  d'honneur,  a  comparu  M.  Pierre  Verne,  avoué,  âgé 
de  vingt-neuf  ans,  demeurant  rue  de  Clisson,  quatrième 
canton,  lequel  nous  a  présenté  un  enfant  du  sexe  masculin, 
né  ce  jour,  à  midi,  de  lui  déclarant  et  de  dame  Sophie- 
Henriette  Alloue,  son  épouse,  âgée  de  vingt-sept  ans,  auquel 
enfant  il  donne  les  prénoms  de  Jules-Gabriel,  lesdites  décla- 
rations de  présentation  faites  en  présence  de  MM.  François- 
Jacques-Jean-Marie  Tronson,  juge  d'instruction  au  tribunal 
civil  à  Nantes,  Agé  de  quarante  ans,  demeurant  rue  du  Bel- 
Air,  et  Alexandre  Verne,  propriétaire,  Agé  de  quarante-cinq 
ans,  demeurant  place  Royale,  lesquels  ainsi  que  le  père  ont 
signé  avec  nous  ce  présent  acte  d'après  lecture  faite.   Signé 
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au  registre  :  P.  Verne,  F.  Tronson,  A.  Verne  et  J.  Doucet, 
adjoint. 

Pour  extrait  certifié  conforme  au  registre  de  la  mairie. 

Nantes,  le  dix  octobre  mil  neuf  cent  cinq. 

En  son,  vivant  Jules  Verne  n'avait  fait  que 
rire  des  prétendues  révélations  publiées  sur  son 
compte.  Maintenant  qu'il  appartient  à  l'histoire 
littéraire,  il  convient  de  ne  point  les  laisser  s'ac- 
créditer. Aussi  bien,  rien  n'est-il  plus  français  dans 
le  fond  et  dans  la  forme  que  son  œuvre.  Elle  s'af- 
firme telle  par  une  imagination  brillante,  une 
pensée  claire,  un  style  net.  L'esprit  national  y  a 
mis  sa  signature. 

Un  homme  de  Plutarque. 


Pierre  de  Savorgnan  de  Brazza,  lui,  était  né  en 
Italie,  encore  que  le  sang  de  diverses  races  coulât 
dans  ses  veines  mais,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  il 
revendiqua  la  nationalité  française.  On  était  au 
commencement  de  la  guerre  de  1870.  Le  jeune 
homme  venait  à  la  France  parce  qu'elle  était 
vaincue  et  qu'il  voulait  travailler  à  son  relève- 
ment. Il  entra  aussitôt  dans  la  marine  et,  à  peine 
aspirant,  sentit  s'éveiller  ses  instincts  d'africain. 
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En  1875  il  explora  avec  Noël  Ballay  et  Alfred 
Marche,  l'Ogooué  et  l'Alima.  Il  parvint  à  quel- 
que distance  du  Congo.  Comprenant  aussitôt  que 
ce  fleuve  deviendrait  la  grande  voie  d'accès  de 
l'Afrique  centrale,  il  essaya  de  l'atteindre  par  les 
divers  cours  d'eaux  qu'il  avait  reconnus.  Il  y  par- 
vint en  1880  et  créa  l'établissement  qui  est  devenu 
aujourd'hui  Brazzaville.  Puis  il  redescendit  le 
fleuve.  Lorsque  Stanley  arriva  quinze  mois  plus 
tard,  il  trouva  devant  lui  les  couleurs  françaises. 
De  1883  à  1885,  Brazza  reconnut  la  région  située 
entre  le  Congo  et  le  Gabon  et  entreprit  de  rele- 
ver le  cours  de  l'Oubanghi.  A  la  Conférence  de 
Berlin,  l'existence  de  l'État  libre  du  Congo  fut 
proclamée;  la  France  déclara  occuper  le  littoral 
entre  Libreville  et  Brazzaville  et  se  réserver 
l'hinterland  oubanghien  mais,  pour  plus  de 
sûreté,  Brazza  se  hâta  de  remonter  le  long  de  la 
Sangha,  jalonnant  sa  route  de  postes  nouveaux. 
Ainsi  fut  réservé  l'accès  vers  le  nord.  Ces  résultats 
furent  consacrés  par  les  traités  de  1894  signés 
entre  la  France,  l'Allemagne  et  l'État  Libre.  Le 
Congo  français  était  créé  ;  c'était  presque  entière- 
ment l'œuvre  de  Brazza,  de  sa  ténacité,  de  son 
endurance  et  de  son  coup  d'œil.    Il  n'était  que 
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justice  de  lui  donner  à  gouverner  la  colonie  nou- 
velle. Brazza  en  garda  douze  ans  le  gouvernement. 
Mille  déboires  l'atteignirent,  Il  exposait  mal  des 
vues  très  justes  ;  on  ne  le  comprenait  pas  à  Paris 
et  on  le  critiquait.  Des  jalousies  personnelles  et 
des  rivalités  d'opinions  finirent  par    rendre   sa 
situation  difficile.  Le  Congo,  point  de  départ  de 
la  mission  Marchand  que  Brazza  blâmait  avec  tant 
de  raison,  eut  encore  à  en  supporter  les  frais.  Le 
gouverneur    protesta  et   fut    révoqué.    Il    avait 
dépensé  presque  toute  sa  fortune  pour  doter  son 
pays  d'adoption   d'une  colonie   d'avenir;   on  le 
laissa  sans  ressource.  C'est  alors  que  se   révéla 
dans  toute  sa  beauté  antique  l'âme  virile  de  Pierre 
de  Brazza,  Silencieux,  réduit  à  l'inaction  et  à  la 
gêne,  sans  une  plainte,  sans  un  reproche,  il  vécut 
des  années  douloureuses  donnant  à  ses  trop  rares 
fidèles  le  spectacle  d'un  héroïsme  à  la  Plutarque. 
La  justice  enfin  se  fit  jour  et  l'heure  sonna  de  la 
réhabilitation.  En  1901,  sur  la  demande  du  pre- 
mier ministre  Waldeck-Rousseau,   le  parlement 
vota  une  dotation  nationale.  La  gêne  prenait  fin 
mais  l'inaction  restait  pesante.  En  1905,  la  néces- 
sité s'affirma  d'une  enquête  générale  sur  la  façon 
dont   le   Congo  français  se  trouvait   gouverné  ; 
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certains  actes  de  cruauté  avaient  été  dénoncés; 
l'opinion  publique  réclamait  des  informations 
précises.  Le  ministre  des  Colonies  offrit  à  Brazza 
de  remplir  cette  mission  d'honneur.  Certes,  si 
on  avait  su  à  quel  point  était  atteinte  sa  santé 
dépensée  au  service  de  la  France,  le  gouvernement 
n'eut  pas  formulé  une  pareille  proposition.  Mais 
Brazza  accepta  joyeux;  son  courage  le  soutenait. 
Il  put  mener  à  bien  son  entreprise  suprême  et 
mourut  au  retour,  calme  et  fier  en  face  de  la 
mort  comme  il  l'avait  été  en  face  des  injustices  et 
des  souffrances  de  la  vie.  Sa  patrie  émue  lui  fit 
des  funérailles  triomphales  et  des  hommages  una- 
nimes furent  rendus  à  sa  mémoire.  Pur  de  toute 
compromission,  resté  doux  et  généreux  envers 
les  autres  autant  qu'il  était  dur  et  sévère  pour 
lui-même,  plus  fort  que  l'adversité,  Brazza  avait 
enfin  forcé  l'admiration  de  tous  les  partis. 

Monsieur  le  ministre. 


On  ne  sait  pas  ce  qu'aurait  été  M.  Goblet  s'il 
n'avait  été  ministre.  Il  était  né  pour  cela  ;  \x  vrai 
dire  il  ressemblait  davantage,  quoique  radical,  ;\ 
un  ministre  du  roi  Louis-Philippe  qu'à  un  minis- 
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tre  de  la  troisième  république.  Sa  silhouette  était 
celle  d'un  bourgeois  de  1848.  Il  en  avait  la  tenue 
intérieure  et  extérieure,  l'âme  honnête  et  la  cra- 
vate correcte,  les  principes  rigides  et  la  forme 
courtoise.  Il  ne  fut  pas  très  bien  compris  de  la 
foule  A  cause  de  l'anachronisme  dont  il  donnait 
l'impression  mais  il  fut  très  aimé  de  tous  ceux 
qui,  ayant  pénétré  plus  avant  dans  son  intimité, 
purent  apprécier  la  hauteur  de  son  patriotisme  et 
la  sérénité  de  sa  philosophie.  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  dans  le  cabinet  Brisson  qui  suc- 
céda le  6  avril  1885  au  cabinet  Jules  Ferry,  il 
garda  son  portefeuille  dans  le  cabinet  Freycinet 
entré  en  fonctions  le  7  janvier  1886.  Il  passa  de  là 
à  la  présidence  du  Conseil  avec  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères  qu'il  reprit  plus  tard  dans  le 
cabinet  présidé  par  M.  Floquet.  Aucun  de  ces 
cabinets  n'eut  la  vie  longue  :  et  ce  fut  tout.  La 
carrière  ministérielle  de  M.  Goblet  a  donc  été 
brève  mais  si  l'on  se  remémore  que  sa  main 
signa  à  l'Instruction  publique  les  décrets  recons- 
tituant les  universités  régionales  et  que  ses  épaules 
portèrent  aux  Affaires  étrangères  le  poids  de 
l'affaire  Schnitbelé,  on  conviendra  que  cette  car- 
rière  fut   marquée   par  des    initiatives   ou    des 
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labeurs  d'une  haute  importance.  «  Je  l'ai  vu,  a 
écrit  M.  Henry  Roujon  en  parlant  de  son  ancien 
chef,  je  l'ai  vu  un  soir,  au  plus  sombre  moment 
de  la  crise  (l'affaire  Schnaebelé,  on  s'en  souvient, 
envenimée  par  M.  de  Bismarck,  avait  mis  la 
France  et  l'Allemagne  à  deux  doigts  de  la  guerre). 
Fortifié  dans  son  point  de  droit,  sûr  de  la  justice 
de  sa  cause,  il  attendait  le  cœur  bourrelé  d'an- 
goisses, la  conscience  limpide  et  introublée.  Ce 
bout  d'homme  intrépide  et  têtu,  comptable  de  la 
dignité  nationale  portait  le  fardeau  sans  faiblir.  En 
ces  jours  solennels,  Goblet  haussa  cette  taille 
minuscule  dont  s'égayait  la  caricature  jusqu'au 
niveau  des  plus  hauts  devoirs.  De  la  belle 
histoire  de  France  se  continua  en  lui.  En  ce 
simple  avocat  de  la  Marche  de  Picardie,  pays 
de  résistances  aux  invasions,  se  prolongeait  la 
fiùre  lignée  des  légistes,  ouvriers  du  chef-d'œuvre 
capétien,  de  ces  commis  appliqués  et  rageurs  qui 
fondèrent  notre  indépendance  et  notre  unité  à 
force  de  ténacité  et  de  bon  sens.  Il  sauva  la  paix 
avec  l'honneur.  » 

La  retraite  prématurée  qui  lui  fut  imposée  fut 
pour  René  Goblet  une  douloureuse  épreuve.  La 
tribune  lui  manquait;  il  manqua  de  son  côté  au 
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parlement.  Sans  que  son  radicalisme  s'atténuât,  il 
avait  trop  le  respect  de  la  liberté  et  du  droit,  il 
professait  avec  trop  de  passion  surtout  le  culte  de 
la  patrie  pour  tolérer  que  ses  concitoyens  se  mis- 
sent à  se  persécuter  entre  eux  ou  osassent  discu- 
ter l'opportunité  du  service  militaire.  Du  fond  de 
sa  retraite,  l'ancien  ministre  exprima  crûment  sa 
pensée  sur  la  politique  de  M.  Combes  et  plus  tard 
sur  les  incartades  des  instituteurs  ;  et  les  mercu- 
riales qu'il  servit  aux  uns  et  aux  autres  ne  furent 
pas  sans  action.  La  franchise  de  M.  Goblet  lui 
avait  dès  longtemps  assuré  le  respect  de  tous  les 
partis.  Il  mourut  laissant  de  grands  exemples, 
n'ayant  pu  malheureusement  se  tailler  un  rôle 
proportionné  sinon  à  son  talent,  du  moins  à  son 
caractère. 

Un  salon  parisien 

Ce  que  l'on  appelait  autrefois  à  Paris  un 
«  salon  ))  est  devenu  une  chose  rare.  L'un  de  ceux 
qui  subsistaient  vient  de  se  clore  par  la  disparition 
de  la  femme  éminente  autour  de  laquelle  il  s'était 
constitué.  Madame  Taine,  veuve  de  l'illustre  philo- 
sophe dont  elle  avait  été  l'intelligente  et  fidèle 
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compagne  avait  su  retenir  auprès  d'elle  les  amis 
et  les  admirateurs  de  son  mari.  Ils  l'avaient  sui- 
vie du  vieux  logis  de  la  rue  Cassette  à  son  home 
élégant  des  quartiers  neufs;  ils  l'eussent  suivie 
jusque  dans  la  banlieue  sans  doute  tant  ils  trou- 
vaient de  charme  à  ses  réunions  hebdomadaires. 
On  y  rencontrait  l'élite  de  la  pensée  française  et, 
souvent  aussi,  de  la  pensée  étrangère.  Pour  un 
peu  c'eut  été  l'antichambre  de  l'académie  comme 
c'était  l'atrium  de  la  Revue  des  Deux  Mondes.  L'effa- 
cement voulu  de  la  maîtresse  de  la  maison  n'était 
pas  une  des  moindres  particularités  de  ce  groupe- 
ment. Peu  de  femmes  d'une  richesse  d'informa- 
tion aussi  vaste  eussent  résisté  au  plaisir  de  régner 
sur  les  esprits  supérieurs  assemblés  dans  sa  de- 
meure. Madame  Taine  ne  voulait  pas  régner  : 
c'est  à  peine  si  elle  présidait.  Sa  préoccupation 
dominante  consistait  à  mettre  ses  invités  à  même 
de  profiter  de  l'échange  d'idées  qui  s'opérait  par 
ses  soins  et  à  en  profiter  elle-même.  Elle  y  excel- 
lait, aidée  par  sa  fille  Madame  Louis-Paul  Dubois. 
Par  ailleurs,  sa  vie  remplie  d'œuvres  de  bienfai- 
ance  et  de  fécondes  initiatives  ne  lui  laissait  le 
loisir  de  s'adonner  à  aucun  dilettantisme.  Son 
goût  ne  l'y  conduisait  pas  ;  sa  besogne  en  tous  les 
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cas  l'en  détournait.  La  bonté  exquise  qui  rayon- 
nait d'elle  ajoutait  sans  cesse  à  la  liste  de  ses  cha- 
rités. Prompte  à  contracter  de  nouvelles  obliga- 
tions sans  jamais  renoncer  aux  obligations  anté- 
rieures, elle  se  surmenait.  Passant  de  l'administra- 
tion du  domaine  tunisien  créé  pour  son  fils  à  la 
revision  des  papiers  laissés  par  son  mari  et  dont 
beaucoup  furent  publiés  par  ses  soins,  elle  consi- 
dérait ses  devoirs  mondains  comme  un  repos  et 
une  détente.  Faible  détente,  repos  insuffisant. 
Madame  Taine,  malgré  une  robuste  constitution, 
ne  put  résister  à  ces  labeurs  superposés.  Ainsi  se 
ferma  prématurément  un  salon  qui  continuait  au 
début  du  XX'  siècle  les  grandes  traditions  fran- 
çaises. La  forme  était  moderne  certes  ;  nul  ne 
s'accoudait,  comme  naguère  Chateaubriand,  à  la 
cheminée  pour  pérorer  avec  grâce  ;  nul,  comme 
jadis  Talleyrand,  n'avait  son  fimteuil  attitré  et 
réservé.  Mais  les  lettres  et  l'esprit  français  y  trou- 
vaient aussi  bien  leur  compte,  justement  hono- 
rés et  délicatement  servis. 

Ciseleur  de  trophées 

Acquérir  une  notoriété  durable  et  méritée  en 
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donnant  au  public  un  livre,  un  seul,  longtemps 
attendu  et  supérieur  à  ce  qu'en  disaient  par  avance 
des  disciples  enthousiastes,  c'est  un  cas  à  peu  près 
unique  dans  l'histoire  de  la  poésie.  Les  poètes 
d'ordinaire  sont  abondants  et  plus  ils  sont  du 
midi,  plus  leur  génie  est  loquace.  José  Maria  de 
Heredia,  issu  d'ailleurs  par  sa  mère  d'une  famille 
française  et  élevé  en  France,  avait  beau  être  né  à 
Santiago  de  Cuba,  il  n'emporta  pas  de  ce  berceau 
luxuriant  l'habitude  de  la  prodigalité  ;  son  genre 
resta  sobre.  Ce  n'était  pas  un  paresseux  ;  bien  au 
contraire,  il  avait  l'amour  et  l'habitude  du  travail. 
Mais  c'était  un  ciseleur  et  ce  qu'il  ciselait  lui  sem- 
blait toujours  inachevé;  quand  il  se  décidait  à 
laisser  imprimer  quelque  pièce  de  vers,  c'était 
après  l'avoir  longuement  et  laborieusement  em- 
bellie ;  encore  eût-il  souhaité  parfois  la  reprendre 
pour  la  polir  ou  l'ajourer  davantage.  De  1860  à 
1893  quelques-uns  de  ses  «  Trophées  »  furent 
accrochés  succcessivement  aux  colonnes  du  temple 
littéraire  et  les  passants  surpris  en  admirèrent  les 
lignes  nobles  et  les  contours  très  purs.  Ils  venaient 
seulement,  ces  Trophées,  d'être  réunis  en  volume 
lorsque  l'auteur  fut  jugé  digne  de  s'asseoir  parmi 
les  Quarante.  Cette  élection  fut  de  celles  que  la 
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postérité  ratifiera  sans  peine.  Elle  ignorera  le 
Heredia  quotidien,  celui  qui  fut  élève  de  l'école 
des  Chartes  et  plus  tard  directeur  de  la  Biblio- 
thèque de  l'Arsenal,  celui  qui  traduisit  ou 
adapta  de  l'espagnol  l'histoire  de  la  nonne  Alferez 
et  la  chronique  de  Bernai  Diaz,  celui  dont  ses 
amis  prisèrent  si  fort  le  commerce  raffiné  et  char- 
mant, mais  elle  se  récitera  cinq  ou  six  pièces  qui 
deviendront  classiques  ;  et  voilà,  somme  toute,  de 
quoi  récompenser  un  talent  et  fixer  une  renommée. 

Deux  généraux. 

Le  général  Saussier  et  le  général  Faverot  de 
Kerbrech  qui  avaient  tous  deux  rempli  de  longues 
et  honorables  carrières  doivent  retenir  quelques 
instants  l'attention  pour  ce  fait  que  la  politique 
leur  a  été  tangente,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  qu'à 
travers  eux  nous  saisissons  la  nature  des  liens  qui 
unissent  l'armée  à  la  République.  Gouverneur  de 
Paris  en  même  temps  que  généralissime  désigné 
pour  le  cas  de  guerre,  le  général  Saussier  était  un 
républicain  très  convaincu  à  une  époque  où  cette 
opinion  demeurait  assez  rare  parmi  les  officiers. 
Au  contraire,  le  général  Faverot  de  Kerbrech,  an- 
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cien  écuyer  de  Napoléon  III,  se  trouvait  lié 
envers  la  famille  impériale  par  la  reconnaissance 
et  l'affection.  Tous  deux  restèrent  fidèles  à  leurs 
convictions  et  leur  carrière  n'en  fut  ni  troublée  ni 
entravée.  Ils  servirent  leur  patrie  avec  un  égal 
dévouement  et  une  égale  loyauté.  C'est  qu'à  tra- 
vers les  régimes  divers  qu'elle  s'est  donnés,  la 
France  leur  apparaissait  vivante  et  certaine.  On  se 
rappelle  le  mot  fameux  du  duc  d'Aumale  prési- 
dant le  conseil  de  guerre  qui  jugea  le  maréchal 
Bazaine.  Comme  Bazaine  arguait  pour  sa  défense 
qu'il  n'y  avait  plus  à  ses  yeux,  depuis  le  renver- 
sement de  Napoléon  III,  d'organisation  gouver- 
nementale à  laquelle  il  put  se  référer  :  «  Pardon, 
interrompit  le  prince,  il  restait  la  France  ».  Cette 
conception  est  exclusivement  française.  Elle  est 
née  de  l'histoire.  La  continuité  de  la  pensée  et  de 
l'effort  français  à  travers  les  vicissitudes  de  la  po- 
litique est  un  des  phénomèmes  importants  du 
xix*"  siècle  mais,  jusqu'ici,  les  historiens  n'ont 
point  su  le  mettre  en  relief.  Beaucoup  de  citoyens 
n'en  ont  même  pas  conscience  et  pourtant  la 
plupart  sont  prêts  à  agir  comme  si  leurs  actions 
s'en  inspiraient.  Cela  est  vrai  surtout  de  l'armée. 
Les  autres   armées  sont   impériales   ou  royales; 
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celle  de  1792  et  de  1796  en  France,  était  répu- 
blicaine ;  la  suivante  fut  napoléonienne.  De  nos 
jours,  on  n'imagine  guère  l'armée  allemande 
faisant  abstraction  de  son  kaiser  ni  l'armée  sué- 
doise de  ses  princes.  Au  contraire,  l'armée  fran- 
çaise actuelle  est,  avant  tout,  française.  Une 
tentative  malencontreuse  en  vue  de  lui  enlever 
ce  caractère  qui  fait  sa  force  n'a  pu  aboutir.  Bien 
des  faits  dont  le  monde  s'est  étonné  depuis  trente 
ans  s'expliquent  de  cette  façon.  Et  c'est  aussi  la 
raison  pour  laquelle  des  officiers  d'origines,  de 
traditions  et  de  convictions  opposées  ont  pu  col- 
laborer, dans  une  intimité  robuste  et  confiante,  au 
développement  de  la  force  nationale.  Tels  étaient, 
parmi  beaucoup  d'autres,  les  généraux  dont  nous 
venons  d'évoquer  le  souvenir  et  en  qui  il  con- 
vient de  saluer  des  serviteurs  sans  peur  et  sans 
reproche  de  la  France  moderne. 


20. 


ERRATUM 


Dans  la  Chronique  de  France  de  1904,  page  213, 
au  lieu  de  «  au  centre  la  statue  du  colonel  Bolo- 
gnesi,  héros  de  l'indépendance  péruvienne  »  lire  : 
€  héros  de  la  guerre  dite  du  Pacifique  ». 
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—  A  Lhassa,  la  ville  interdite,  pur  Perceval  l.andon,  corres- 
pondant du  Times,  relation  de  la  inarche  de  la  mission  du  Thibet  (1003- 

19  4>  avec  introdnction  du  colonel  Younghusband,  cominandanl  l'ex- 
pédition. 1  vol.  in  8  jés.  avec  40U  gr.  et  24  planches    en    héliogravure, 

20  Jr.  —  Les  Cartes  à  jouer  du  xiv  au  xx-  siècle,  par  Henri 
d'Allemagne,  bibliothécaire  à  la  bibliothèi|ue  de  l'Arsenal,  avec  S.^JOO 
reproductions  de  cartes,  12  planches  à  l'aquarelle,  25  pholotypies  et 
450  \ignettes  et  vues  diverses.  2  vol.  in-4  de  550  pages  chacun,  60  fr. 

—  Napoléon,  roi  de  l'île  d'Elbe,  par  Paul  Gruyer  1  vol.  in- 
8  raisin  a\ec  24  gr.,  l5  fr.  -  Introduction  à  la  Géographie 
de  la  France,  par  Elisée  Keclus.  1  vol.  de  84  p.  in-4  avec  ib  lig. 
et  2  cartes  couleur,  5  fr.  —  Le  retour  à  la  terre  el  la  Sur- 
production industrielle,  par  Jules  Méline.  i  vol.in-l(i,  3(.  50. 

—  Le  moine  Grubert  ei  s  n  temps  (1053-1124),  par  Ber- 
nard Monod,  avec  préface!  d'Emile  Gebhart  de  l'Académie  française,  1 
vol.  in-1(),  3  fr.  50.  —  H.  Taine,  sa  vie  et  sa  correspon- 
dance. Tome  m.  L'historien,  18-0-1875.  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  — 
Souvenirs  d'un  Slavophile,  1863-1897,  par  Louis  Léger, 
membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  Krance.  i  vol.  in-l6, 
3  fr.  fiO.  —  Innocent  III.  la  Croisade  des  Albigeois,  par 
Achille  Luchain,  membre  de  l'Institut.  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  Sanc- 
tuaires et  paysages  d'Asie,  par  André  Chenillon.  1  vol.  m- 
16,  3  fr.  50.  —  Propos  d'Espagne,  par  E.  Martinenche,  1  voL 
in-16,  3  fr.  50.  —  Trois  nmis  avec  le  maréchal  Oyama, 
les  causes  de  la  victoire,  par  Villetard  de  Laguerrie,  correspondant  mi- 
litaire du  Peht  Journal  en  Mandcbourie.  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  Ju- 
les Michelet.  Etudes  sur  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  Gabriel    Mo- 
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nod,  membre  de  l'Instilut.  1  vol.in-16,  3  fr.  50.—  Les  Conjura- 
tions de  Catilina,  par  Gaston  Boissier,  de  l'Académie  française, 
1  vol.  in- 16,  3  fr.  50.  —  Mélanges  sur  l'art  français,  par 
Henry  Lapaiize,  1  vol  in-16,  3  fr.  51).  —  Essai  sur  la  littéra- 
ture allemande,  par  A.  Bossert,  1  vol  in-16,  3  fr.  50.  —  Les 
drames  de  l'histoire,  par  le  comte  Fleurv,  t  vol.  in-16,  3  fr  50. 

—  Louis  XIV  et  la  Grande  Mademoiselle  ('.e.v^-ieQ^), 
par  M°"  Arvëde  Barine,  1  vol  in-  6,  3  fr.  50.  — Joachim  Murât 
(1767  1815),  par  Jules  Chavanon  et  Georges  Saint-Yves,  1  vol  in  16, 
3  fr.  50.  —  L'ombrie,  l'âme  des  cités  et  des  paysages,  par  René 
Schneider,  agrégé  des  lettres,  t  vol.  in  16,  3  fr.  50  —  Etudes  éco- 
nomiques sur  l'Antiquité,  par  Paul  Guiraud,  prof,  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  1  vol.  m-16,  3  fr  50.  —  Au 
temps  passé,  par  Alfred  Méziéres,  de  l'Académie  française,  1  vol. 
in-16,  3  Ir.  fO.  —  Lettres  de  Gabrielle  Delzant(  1874-1903), 
par  Louis  Loviot,  avec  préface  de  M"*  Th.  Beulzon,  1  vol.  in-16,  3  f.  50. 

—  Gérôme,  peintre  et  sculpteur,  d'après  sa  correspondance 
et  ses  notes,  par  Ch  Moreau  Vauihier,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  La 
Terreur  blanche,  épisodes  et  souvenirs  (ISIS),  par  Ernest  Dau- 
det, 'i*  édit.  1  vol.  inl6,  3  fr  50.  —  Poètes  et  humoristes  de 
l'Allemagne,  par  J.  Bourdeau,  correspondant  de  l'Institut,  1  vol. 
in-16,  3  fr.  50.  —  L'entre-aide,  un  facteur  de  l'évolution,  par 
Pierre  Kropotkioe,  traduitde  l'anglais  par  L.  Bréal,  1  vol.  in-16,  3  f.  ."jO. 

—  Histoire  de  l'émigration  pendant  la  Révolution 
française,  par  Krnest  Daudet  Tome  I  '.  *2- édition.  1  vol.  in  8, 
7  fr  50  —  Zigzags  en  France,  par  Henri  Boland.  —  Fonte- 
nelle,  par  A.  Lahordc  Milao,  1  vol.  i»-16  avec  portrait  (collection 
des  grands  écrivains  français),  '2  fr.  —  Lettres  d'Eleric  à  La- 
martine, par  René  Doumic,  1  vol.  in-16,  3  fr.  —  Les  puissan- 
ces devant  la  révolte  arabe,  la  crise  mondiale  de  dimain, 
par  Eugène  Jung,  ancien  vice-résident  en  Indo-Chiue,  \  vol  in-16, 
3  ir.  ^>0.  —  L'Islamisme  et  le  Christianisme  en  Afrique, 
par  Gaston  BonetMaury,  1  vol.  in-16,  3  fr.  SO.  —  Petites  villes 
d'Italie,  Toscane,  Vénétie,  par  André  Maurel,  1  vol.  iu-16,  3  fr.  50. 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

Le  Tour  du  Monde,  journal  des  Voyages,  mensuel,  illustré 
(28  Ir.  par  an).  —  Le  Journal  de  la  Jeunesse,  hcbdom.  illus- 
tré (2i  fr  par  an).  Mon  Journal  (pour  les  jeunes  enfants,  1"  fr. 
par  an)  —  Lectures  pour  tous,  mensuel,  illustré  l'.tfr.  par  an). 
— La  Vie  heureuse,  revue  illustrée,  mensuelle  ^9  fr.  par  an). 
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LIBRAIRIE     LAROUSSE 

17,  Rue  Montparnasse.  —  Paris 

GRAND  PRIX  PARIS  1900.  —  HANOI  1902.  —  LIÈGE  1905 


PETIT  LAROUSSE   ILLUSTRÉ 

Le  meilleur  dictiounaire  manuel  français,  conteuant  plus  de  matières 
et  une  illustration  plus  soignée  qu'ancun  des  ouviages  similaires,  et  se 
recommandant  tout  particulièrement,  par  la  richesse  et  la  valeur  de  sa 
partie  lin{,'uistique  et  vocabulaire,  aux  étrangers  qui  étudient  ou  cul- 
tivent la  lanj^ue  française.  Joli  volume  de  1.664  pages  (13,  X'iO  cen- 
timètres), 5.8U0  gravures,  680  portraits,  130  tableaux  encyclopédiques 
dont  4  en  couleurs,  120  caries  dont  7  en  couleurs.  Uelié  toile,  fers 
spéci.iux  de  Grasset,  5  francs  ;  eu  reliure  souple  pleine  peau,  7  fr.  50 

(Pour  recevoir  cet  ouvra-^e  franco  à  l'étranger  et  dans  les  localités  de 
France  non  desservies  par  le  cbemin  de  fer.  ajouter  1  Iranc  pour  frais 
de  port). 


NOUVEAU  LAROUSSE  ILLUSTRÉ 

Le  plus  récent,  le  plus  complet  et  le  pins  remarquablement  illustré 
des  grands  dictionnaires  encyclopédiques,  contenant  entre  autres  les 
renseignements  les  plus  abondants  sur  la  littérature  française  et  les 
célébrités  littéraires,  artistiques,  scieutilitiues  et  politiques  de  la  France 
(Fascicule  spécimen  gratis  sur  demande)  ;  sept  magnifiques  volumes 
grand  in-4'  i2Hx32  centimètres),  220,000  articles,  46.200  gravures, 
489  cartes  en  noir  et  en  couleurs,  81  planches  en  couleurs.  En  volumes 
brochés,  210  francs;  en  volumes  reliés,  250  francs  (payable  à  raison 
de  10  francs  par  mois  pour  la  France;  au  comptant  10  %  d'escompte). 


DICTIONNAIRES   DIVERS 

Dictionnaire  synoptique  d'étymologie  française  • 
Relié,  6  fr.  —  Dictionnaire  analogique  de  la  langue 
française.  Bel.  toile,  2H  francs.  —  Dictionnaire  illustré  de 
médecine  usuelle.  Broché,  G  fr.  ;  relié,  7  fr.  50.  —  Diction- 
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naire    usuel     de    Droit.     Broché,    7  fr.  SO  ;  relié,  9  fr. 
Dictionnaire  des  opéras.  Broché,  22  tr.  ;  relié,  25  fr. 


COLLECTION  IN-4°  LAROUSSE 

MagDinquns  ouvrages  de  bibliothèque  imprimés  sur  papier  couché  et 
et  illustrés  de  nombreuses  gravures  photographiques.  Reliures  artis- 
tiques. 

Atlas  Larousse  illustré,  32  tr.  —  Paris- Atlas.  23  fr.  — 
L'Allemagne  contemporaine  illustrée,  2:s  fr.  —  La 
Terre,  Géologie  pittoresque,  23  tr.  —  Le  Musée  d'Art,  des 
origines  au  XIX'  siècle,  27  fr  —  Atlas  colonial  illustré, 
23  fr.  —  L'Italie  illustrée,  28  fr.  —  En  cours  de  publication  : 
Les  Sports  modernes  illustrés.  -  Le  Musée  d'Art 
(xiz*  siècle). 


N.  B.  —  Les  ouvrages  ci-dessus  sont  envoyés  franco  au  reçu  d'un  man- 
dat-poste français  ou  international.  —  Prospectus  détailles  sur  demande. 


LIBRAIRIE  ARMAND  COLIN 

5,  Rue  de  Mézières.  —  Paris  {VI  ) 


Seignobos.  La  Période  contemporaine  depuis  1789  (3*  A.  B.),  1  vol, 
in  18  j^siis  avec  cartes  et  gravures,  relié  toile 4  fr. 

Seignobos.  Ilutoire  ntoderne  juiqu'en  1715  <'i-  A.  H.  C.  D.),  1  vol. 
in-  8  Jésus  avec  cartes  et  gravures,  relié  toile 4  tr.  ."iO 

D'Avenel  Le  Mécanisme  de  la  Vit;  moderne,  5  séries.  Chaque  série 
in  IH.   br 4  fr. 

Varigny.  La  Nature  et  la  Vie,  i  vol.  in-18,  broché 3  lr.50 

Bérard  L'Empire  russe  et  le  tzarisme,  1  vol.  inl8,  avec  carlo  eu 
rnuleur  hors  texte,  broché 4  fr. 

Quillardet.  Eipagnolt  et  Portugais  chez  eus,  1  vol  in-tS,  bro- 
ché       3  fr.  50 


BIBLIOGRAPHIE  245 

et  E.  Ferry.  La  France  en  Afrique,  1  vol.  in-18,  broché.  3  fr.50 
Challaye  Ah  Japon  el  en  Exlri:me-Orienl,\\o\  iii-l8,broché.  3  fr.  SO 
G.  de  la  Salle  En  Manichoune,  1  vol.  iii-'8,  broché....  3  fr.  50 
Loth.  Le  l'euptevieiit  italien  en  Tunisie  el  en  Algérie,  in-18,  3t>  gravu^ 

res  el  cartes  hors  texte,  broché 10  fr. 

Morton-Fullerton.  lerres  françaises  (Bourgogne,  Franche-Comté. 

Narbonnaise),  1  vol.  in-18,  broché! 3  ir.  50 

Demangeon.  La  Picardie  et  les  régions  voisines  {Artois,  Cambrésis, 
beauvams),  1  vol.  in  18,  42  ligures  dans  le  texte,  84  pbolog.  hors 
tfxte. 12  fr, 

Dubois  et  Guy.  Album  qéotjrapiiique,  5  volumes  :  Aspects  géné- 
néraux  de  la  Nature  (487  gravures'.  —  Régions  tropicales  (433  gra- 
vures). —  Régions  tempérées  {ilH  gravures)  —  Les  Colonies  fran- 
çaises (515  gravures).  —  La  France  (650  gravures).  Chaque  volume 
in  4*,  broché 15  tr. 

Laurent  L^s  G-ands  Ecrivains  scii^nlifiques  (de  Copernic  à  Berlhelot).  Ex- 
traits, introduction,  biographies  el  notes,  1  vol.  iu-18. broché         3  fr. 

De  Launay.  La  Science  yéoloijique  :  ses  méthodes,  ses  résultats,  ses 
problèmes,  son  histoire.  1  vol.  in  18,  avec  53  gravures  dans  le  texte 
et  5  planches  hors  texte  en  noir  et  en  couleur,  broché 20  fr. 

Brunot.  Histoire  de  la  lanque  françaiie.  des  origines  à  1900.  Tome  I 
de  l'époque  latine  à  la  Renaissance,  in  8,  broché.    15  fr. 

Dictionnaire  encyclopédique  illustré  Armand  Colin, 
1  vol.  in-4  (24X19),  4.5(i0  gravures,  'i.î  planches  de  style,  100  ta- 
bleaux, 4  planches  hors  texte,  350  portraits,  30o  cartes,  relié  toile 
orange  ou   rouge 10  fr. 

R.  de  Girard.  Questions  d'enseignement  secondaire,  2  vol.  in  4,  cou- 
ronne, broché.  (Ne  sont  pas  vendus  séparémenll 15  fr. 

De  Fleury.  Nos  Enfants  au  Collège,  \  vol.  in-18,  broché..     3  fr.  50 

Merlette.  La  vie  el  l'œuvre  d'Elisabeth  Browning,  1  voi.  io-lS,  avec 
portrait  hors  texte  en  pholotypie,  broché 8  fr. 

Carlyle.  Pagei  choisies,  traduction  et  introduction  par  E.  Masson. 
i  vol   in-18,  broché. 3  fr  50 

Doniol.  M.  Thters,  Président  de  la  République  {18? 0-187 3),  unvolume 
in-lS,  broché 2  fr.  50 

Le  Breton.  Balzac,  l'homme  el  l'œuvre,  l  vol.  in-l**,  broché.     3  fr.  50 

Blaize.  Récits  à  dire  el  comment  les  dire,  t  vol.  ia-18  de  430  pages, 
l'i- 4  fr. 

Meunier.   Chemins  de  traverse,  1  vol.  broché,  in-18 2  fr. 

A.  de  GérioUes.  Un  Parisien  à  Java,  1  vol.  in-18,  broché  2  fr. 

Mme  d'Agon  de  la  Gontrie.  Fils  de  chef,  1  vol.  in-18, 
broché 2  f r 

Gabriel  Franay.  Axel,  roman,  1  vol.  in-18.  broché 3  fr.  fiO 

Gérald.  Donna  Héalrice,  roman,  1  vol.  in-18,  broché 3  fr.  50 

R.  Fabens.  Les  Sports  pour  lous,  1  vol.  in-l  éca,  70  gravures, 
couverture  en  couleur,  broché 1  fr.  50 
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André  Michel.  Histoire  de  rArt  depuis  les  premiers  chrétiens  'jusqulà 
nos  jours.  Tome  I,  chaque  tome  comprenant  2  volumes  ;  chaque  vo- 
lume in-8  grand  jésus,  broché 15  fr. 

F.  de  Montessus  de  Ballore.  Les  Tremblements  de  terre,  géo- 
graphie Seismologiqup  avec  préface  de  A.  de  Lapparent,  membre  de 
l'Institut,  1  Tol.  in  8  de  5C0  p.  avec  89  cartes  et  fig.  et  3  cartes  hors 
texte,  l>r..* l'i  fr. 

R.  Gonnard.  La  Femme  dans  l'Industrie,  1  vol.  in-18,  broché.     3  fr  50 

Victor  Bérard.  L'Alfairc  marocaine,  1  vol.  in-ls,  broché.        4  fr. 

Ismaël  Hamet.  Les  Musulmans  français  de  l'Afrique  du  Nord,  1  vol. 
in- '8 '. 3fr.50 

Gabriel  Franay.  Comme  dans  un  compte  :  II.  Elaine,  roman,  1 
vol.  in-18,  br Sfr.  50 

Georges  Beauxne   LaBourrasque,  roman,  1vol. in-18,  br.    3  fr.  50 


BERGER-LEVRAULT 

SOCIÉTÉ  EN   COMMANDITE  PAR  ACTIONS 
Capital  :  1.500.000  fr. 

5,  rue  des  Beaux- Arts.  —  Paris 

Maison  à  Nancy,  anciennement  à  Strasbourg 


AHDOUIN-DIIMAZET.  —  Voyage  en  France,  42'  série.  3  50 

BONDK.  —  Domaines  des  Hospices  de  Paris 6    « 

M.  HI.OCK.  —  Dictionnaire  d'Administration  fran- 
çaise   i"^  50 

CAYKci  SAll.l.AHI).  —  Mécanique  &  Electricité  In- 
dustrielles, tome  11 12    u 

COItDA.  —  Histoire  du  1"'  régiment  d'artillerie..  20    » 

l)AVKMi\.  —  Stratégie  navale 6    » 

FKHHKH.   —  Les  Progrès  de  1  Aviation 'i    » 

GAI.I.AUl).     Hygiène  de  l'Ouvrier  aux  Etats  Unis.  7  50 

UAVKT.  —  L'Officier  allemand 6    0 
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HANCOCK .  —  Jiu-Jitsu 3  50 

HOUDAILLE.  -  Chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire.  2  50 
KLADO.  —  La  Marine  russe  dans  la  Guerre  rus- 
se j  aponaise 3  50 

K I.A  1)0.  —  La  Bataille  de  Tsoushima 3  tO 

LAIMEL    —  Manuel  des  Brevets  d'invention 3  50 

LEHAUTCOUKT.  -  Guerre  de  1870.  tome  V 7  50 

MAKIN.  -  Mgr.  Hacquard 18    » 

MAHTIN.  —  Impôts  directs  en  Angleterre 7  50 

NOALHAT.  —  Torpilles  &  Mines  sous-marines 8    » 

PLESSIX.  —  Navires  &  Ports  marchands 3    » 

PONT.  —Réquisitions  Militaires 4    » 

PAUI.CkE   -  Manuel  de  Ski 2  50 

REVEILLÉRE.  -  Espoirs  &  Doutes 2    u 

BOHNE.  —  Progrès  de  l'Artillerie  de  campagne..  2  SO 

Mise  au  point  nécessaire.  —  La  Question  militaire...  1  25 

—        —           —               Deux  vieilles  Questions.  1     » 

SERRE   —  Accidents  du  travail 8    » 

VAN  SON.  —  Lettres 5    » 

YOU.  —  Madagascar 1?    » 


MASSON  ET  Ci« 

Libraires   de   l'Académie   de   Hédeolne 

120,  Boulevard  Saint-Germain.  —  Paris  {VI') 


l.a  Librairie  Masson  et  C*  a  été  fondée  en  1804  ;  depais  cette  épo- 
que elle  n'a  cessé  de  se  consacrer  à  la  publication  des  livres  scienti- 
fiques et  l'on  peut  dire  que  nulle  part  ne  se  trouve  réunie  sur  un 
même  catalogue  une  colleclion  plus  considérable  d'œuvrcs  magistrales 
dont  l'ensemble  comprend  :    toute   la  médecine  conteoiporaine,  traitée 

t>ar  les  collaliorateurs  les  plus  compétents  ;  les  Sciences  pures  dans 
eurs  différentes  branches  ;  V Enseignement  à  tous  ses  degré»,  depuis 
l'Enseignemenl  supérieur  et  l'Enseignement  secondaire  sous  toutes  ses 
formes  jusqu'à  I  Enseignement  primaire. 

La  Nature,  revue  des  Sciences  el  de  ses  applications  aux  arts  et 
à  l'industrie    Directeur  :  Henri  de  Parville. 

La  Nature  est  le  journal  de  vulgarisation  scientifique  le  mieux  infor- 
mé, le  plus  lu  et  le  plus  répandu.  Elle  est  illustrée  de  nombreuses   et 
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belles  gravures.  Elle  publie  tons  les  samedis  un  numéro  de  16  pages 
grand  in  8,  avec  un  supplément  de  4  pages. 

Abonnement  pour  l'Union  postale  :  Un  an,  26  fr.  ;  Six  mois,  43  fr. 

La  Géographie,  bullolin  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris, 
publié  tous  les  mois  par  MM.  le  Baron  Holot  et  Charles  Rabot. 

La  Géographie,  paraît  le  1 5  de  chaque  mois  dans  le  format  gr.  in-8. 
Chaque  numéro  de  80  pages  environ,  comprend  des  mémoires  originaux, 
un  bulletin  donnant  le  mouvement  géographique,  un  index  bibliographi- 
que et  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Société.  Il  est  accompagné 
de  cartes  en  noir  et  en  couleurs,  et  de  figures  dans  le  texte. 

Abonnement  pour  l'Union  postale  :  Un  an,  28  fr. 

L'Anthropologie  Hédacteurs  en  chef  :  MM.  Boule  et  Vkrneau. 
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